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Convocation du conseil municipal 
 

du 
 

 

02/07/2025
 

 

_

____

Le conseil  municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

02/07/2025 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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SEANCE ORDINAIRE DU 

02/07/2025

Le mercredi 2 juillet  2025 à 18 HEURES 00, le conseil  municipal  de la commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement convoqué le mercredi  25 juin 2025, s’est réuni  en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Madame Claire MASSON, Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Marie LE CROM, 
Monsieur Jean-François GUILLEMET, Madame Claire PARENT MER, Monsieur Benoît 
LE ROL, Madame Marie DUBOIS, Monsieur Julien BASTIDE, Madame Adeline 
FERNANDEZ, Madame Nathalie GUEMY, Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT, 
Monsieur Stéphane RENAULT, Monsieur Edouard LASBLEY, Monsieur Pierre LE 
SCOUARNEC, Madame Adeline AGENEAU, Monsieur Jean-Baptiste LE GUENNEC, 
Madame Chantal CLAR, Monsieur Bertrand VERGNE, Monsieur Jean-Yves MAHEO, 
Madame Françoise NAEL, Madame Emmanuelle HERVIO, Monsieur Benoît GUYOT, 
Monsieur Mathieu SAMSON, Madame Guenola QUILLAY, Monsieur Jean-Charles 
KERLAU

Absents excusés : 

Madame Myriam DEVINGT (procuration donnée à Madame Claire PARENT MER).
Madame Chantal SIMON (procuration donnée à Madame Nathalie GUEMY).
Madame Céline SPILBAUER (procuration donnée à Madame Marie LE CROM).
Monsieur Gurvan NICOL (procuration donnée à Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT).
Madame Juliette EME (procuration donnée à Monsieur Benoît LE ROL).
Monsieur  Pierre-Yves  CYFFERS  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-François
GUILLEMET).
Monsieur Marc MAHE (procuration donnée à Monsieur Jean-Charles KERLAU).

Absente excusée     :   

Madame Aurore HAREL

Secrétaire  s   de séance   : Monsieur Stéphane RENAULT, Monsieur Benoît GUYOT
Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  6/391



Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  7/391



1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 06 MAI 2025

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du
06 mai 2025 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le procès-verbal de la séance du 06 mai 2025.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

2- DCDC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION 
PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION 
KEVRENN ALRE

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  8/391



Acteur  incontournable  de la  culture  bretonne à  Auray depuis  75  ans ,  l'association
Kevrenn Alre assure la promotion des musiques et danses bretonnes en poursuivant les
objectifs suivants :
- création et diffusion de spectacles de musique et danses traditionnelles bretonnes,
- participation aux concours danses et musique,
- encadrement d'une école de musique et de danse,
- animation de cours de loisirs (costume et patrimoine)
- formation et transmission.

La  nouvelle  convention  pluriannuelle  d’objectifs  reprend  les  mêmes  termes  que  la
précédente, quelques modifications ont toutefois été apportées :  

- Article 4     sur la mise à disposition de l’Espace Athéna  
En  2026,  sur  la  période  de  mai  octobre,  l’Espace  Athéna  sera  en  travaux  et  ne
permettra donc pas l’accueil de la Kevrenn Alre.
Les mises à dispositions habituelles reprendront en 2027 (sous réserve du respect du
calendrier des travaux).

- Article 8     sur les engagements de l’association     
Du  fait  de  son  changement  de  format,  la  cérémonie  des  vœux a  été  enlevée des
manifestations municipales auxquelles l’association participera.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 12/06/2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d’Auray  et  l’Association
Kevrenn Alre.

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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3- DCDC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION GARATOI

Monsieur Pierre-Yves CYFFERS, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :
Depuis 2001, l'association Garatoi assure la promotion des musiques actuelles à Auray 
en
organisant des concerts sur le territoire en favorisant :
- toutes formes d’expressions artistiques liées aux musiques actuelles.
- la rencontre artistique entre professionnels et amateurs.
- l’émergence de partenariat avec les acteurs de la vie culturelle et associative locale,
en particulier, avec les services municipaux de la jeunesse et de la culture.

Partenaire privilégié de la Ville d'Auray dans la mise en œuvre de sa politique culturelle
en
matière de musiques actuelles, mais également dans le cadre de la promotion de la
démocratie culturelle, un nouveau projet de convention de partenariat a été rédigé au
vu  de  l’évolution  du  projet  de  l’association  afin  de  déterminer  les  modalités  du
partenariat entre les deux parties pour une durée d’un an, renouvelable deux fois par
tacite reconduction.

L'association s'engage à :
- Organiser un événement culturel en lien avec les musiques actuelles et développer
toutes formes d’actions visant à la diffusion artistique à la Chapelle du Saint - Esprit une
fois par an.
- Permettre au plus grand nombre d’assister à des concerts de musiques actuelles dans
le cadre des Nuits Soniques.
- Co-organiser avec le Centre Culturel Athéna LE LAB, événement culturel dédié aux
musiques urbaines à destination des jeunes, au Centre Culturel Athéna.
- Souligner de manière significative le partenariat de la Ville lors de ses opérations de
communication liées à ses activités.
- Adopter des pratiques de développement durable :
> Politique tarifaire accessible       
> Limitation de l’empreinte carbone :  maîtrise des consommations d’énergies, gestion
responsable des déchets, sensibilisation en matière d’éco-responsabilité, alimentation
durable.
> Prévention de la santé et réduction des risques
> Accueil et accessibilité,  inclusion et solidarité,  égalité et diversité des publics et des
acteurs.
- Appliquer la politique de prévention des risques auditifs en milieu festif.
- Déposer un dossier de demande de subvention, chaque année, précisant les actions
menées.

La Ville s'engage à :

- Mettre gratuitement à disposition la Chapelle du Saint – Esprit pour l’organisation des
Nuits Soniques, deux jours minimum sur la période du 1er week-end d’octobre, les trois
prochaines années.
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Par ailleurs, à titre exceptionnel,  si la cuisine de l’’Espace Athéna  est disponible, elle
sera  mise  gratuitement  à  disposition  de  l’Association  Garatoi  pour  préparer  la
restauration  des  équipes  artistiques,  techniques  et  de  l’organisation  des  Nuits
Soniques.

- Mettre gratuitement à disposition un agent titulaire du SSIAP sur les événements de
plus de 400 spectateurs.

- La Ville pourra apporter un soutien financier sous réserve que l'association dépose,
chaque année, un dossier de demande de subvention en fonction des actions menées.

En 2025, la Chapelle du Saint - Esprit sera mise à disposition du lundi 29 septembre au
dimanche 5 octobre 2025.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 12/06/2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d’Auray  et  l’Association
Garatoi.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

4- DCDC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION - LUDOTHEQUE 
LA MARELLE

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Créée en 1988, l’Association - Ludothèque LA MARELLE, poursuit son développement
dans domaines du loisirs ,de l'enfance, de la famille et du social au travers d'activités
autour du jeu et plus génériquement du ludique.

Partenaire  incontournable  de  la  Ville  d’Auray  depuis  de  nombreuses  années,  une
convention cadre fixe les engagements respectifs de la Ville et de l'association. Les
objectifs définis dans cette convention s'inscrivent et respectent la politique conduite par
la  Ville  d'Auray  dans  les  domaines  du  loisirs,  de  l'animation  socioculturelle,  du
développement durable ainsi que le projet associatif de la ludothèque La Marelle.

Une réunion entre les différents directions, services de la Ville et l’Association a eu lieu
le 21 mai dernier pour dresser le bilan du partenariat 2023-2025 et les perspectives
pour la rédaction de la nouvelle convention établie pour une durée de 3 ans (jusqu’ay
30 juin 2028).

L’annexe n°2 a été actualisée, elle précise : 
> La dénomination des directions et des services concernés,
> Les différents champs d’interventions avec lesdits services,
> La nature et type de prestations et / ou interventions avec leur fréquence.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 12/06/2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention de partenariat  entre la  Ville  d’Auray et  l’Association  la
Marelle. 

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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5- DCDC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION DE LOCAUX SCOLAIRES (SALLE POLYVALENTE) ENTRE LA VILLE
D'AURAY ET LE LYCEE BENJAMIN FRANKLIN

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Après  avoir  mené  un  chantier  d’envergure  de  construction  et  de  restructuration,  le
Lycée Benjamin Franklin d’Auray est désormais doté d’une salle polyvalente : 

Salle polyvalente du Lycée (172,22 m²), avec le local de stockage accolé (25,84 m²)
ainsi  que  des  équipements  liés  (tables,  chaises,  écran,  vidéoprojecteur,  diffusion
sonore), incluant l’accès aux sanitaires accessibles dans le Hall de l’établissement.

Après plusieurs échanges, la Ville d’Auray et l’établissement scolaire se sont accordés
sur les modalités de mise à disposition de cette salle.

Une convention de mise à disposition de locaux scolaires a été rédigée pour rendre
effective cette mise à disposition dès la rentrée 2025/2026, en septembre 2025.

La présente convention couvre une période d’un an, de septembre 2025 à août 2026.
Elle pourra être reconduite par avenant, pour une période d’un an.

Conditions d’utilisation des locaux
Les  locaux  et  les  équipements  mis  à  disposition  de  l’organisateur  devront  être
accessibles à tout moment afin d’assurer les opérations d’entretien et de maintenance
par les services régionaux, les entreprises et les prestataires de service mandatés par
la Région Bretagne pendant la durée de la convention.
La Ville d’Auray pourra utiliser la salle polyvalente du Lycée pour ses usages propres,
liés à l’activité municipale et à ses services, ainsi que pour certains usages associatifs.
La Ville sollicitera systématiquement l’accord du Lycée avant toute utilisation municipale
ou associative.
La Ville s’engage à ne proposer que des activités compatibles et adaptées à la salle
polyvalente, en termes de jauge et d’usages.
L’accord  du  Lycée  sera  donné  sur  la  base  de  la  disponibilité  de  la  salle,  de  la
concordance avec ses propres activités, et de l’adéquation de l’activité avec la salle et
ses équipements.
La Ville et/ou l’organisateur seront responsables de l’installation de la salle (mobilier…)
et de sa remise dans l’état initial après chaque utilisation.

Prenant  en  compte  la  réciprocité  des  mises  à  disposition  de  locaux  entre  la  Ville
d’Auray et le lycée Benjamin Franklin, la mise à disposition de la salle polyvalente sera
faite à titre gracieux.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 12/06/2025,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE la convention de partenariat entre la Ville d’Auray et le Lycée Benjamin
Franklin.

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

6- DCDC - VIE ASSOCIATIVE - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION 
EXCEPTIONNELLE AU PROFIT DE LA KEVRENN ALRE

Madame Nathalie GUEMY, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :
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Cette année, la Kevrenn Alré représentera la Bretagne, le Morbihan et la Ville d'Auray
lors de la fête de la mer de Saint Cyprien (Région : Occitanie - Pyrénées - Orientales)
les 27, 28 et 29 juin prochain. 

Cette invitation du maire de la ville lors des festivités en hommage au saint patron de la
mer, Saint-Pierre, se déroulera sous forme de défilés, d'un spectacle sur scène, d'une
initiation aux danses de Bretagne avec la participation des musiciens du Bagad et du
Cercle, de prestations orgue et bombarde et enfin d'échanges avec les groupes locaux.

Cette sortie vise à promouvoir la culture bretonne et notamment la musique et la danse
et à envisager d'éventuels échanges entre les deux régions, Bretagne et Occitanie. 

Les frais de transports, à la charge du groupe pour un voyage de 1880 kms s'élève à 6
381.00 €. Une demande pour la participation aux frais  a été déposée auprès de la
Région pour 3 500.00 €. 

Pour cet événement et sa participation (création originale), l’association a donc déposé
un dossier de demande de subvention exceptionnelle pour un montant de 1 500 €.

Ces  deux  aides  exceptionnelles  permettraient  de  financer  en  partie  les  frais  de
transports.

Le dossier de subvention précise que le budget de l’opération est de 7 500  € ventilés
comme suit :

Recettes :
> Cachet de la prestation Kevrenn Alre financé par la Ville de St-Cyprien :  2 500 €
(34%)
> Demande de subvention Région : 3 500 € (46 %)
> Demande de subvention Ville : 1500 € (20%)

Dépenses :
> Bus : 6 581 € (87%)
> Autres : 800 € (10.5%)
> Excédent prévisionnel : 319 € (2.5%)

L’association sollicite une aide à hauteur de 1500€. 

Au  vu  du  budget  présenté  (excédent :  319€),  la  Commission  Culture,  Patrimoine
propose d’apporter une aide exceptionnelle à hauteur de 1200€.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 12/06/2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  APPROUVE  le  versement  d’une subvention  exceptionnelle  sollicitée  de 1200€ en
faveur de la Kevrenn Alre.

- AUTORISE Madame le Maire à signer les documents inhérents. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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7- DF - SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES (2)_ANNÉE 2025

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le prolongement des subventions déjà accordées par la ville par délibération du
26 février 2025 pour un montant global de 687 359 €, et par délibération du 6 mai 2025
pour  un  montant  de  2  000  €  (Championnats  de  France  de  Semi-Marathon),  il  est
proposé d’accorder des subventions exceptionnelles en faveur des associations qui en
ont fait récemment la demande auprès de la ville d’Auray, pour un montant total de 5
022 €.

• Association l’Escrime Alréenne

L’association  d’Escrime  Alréenne,  qui  permet  l’initiation  et  le  perfectionnement  à
l’escrime pour tous, a 2 jeunes alréens qui ont participé aux Championnats de France,
et pour lesquels il est proposé de verser une subvention exceptionnelle.
- Catégorie M17 en individuel le 10 mai à Arras 2025.
- Catégorie M15 en individuel et équipe à Paris les 21 et 22 juin 2025.

Il  est  rappelé  que la  commission  sport,  du  29  juin  2022,  a  fixé  le  montant  des
subventions exceptionnelles à allouer aux jeunes sportifs lors d’une participation à des
Championnats de France aux montants suivants : 
-  si  la  compétition se  déroule  en Bretagne :  100 € /  Alréen et  une seule aide  par
personne sur une saison sportive
- si la compétition se déroule hors Bretagne : 150 € / Alréen et une seule aide par
personne sur une saison sportive
 
Il  est ainsi  proposé de verser une subvention exceptionnelle de 150 € pour chaque
jeune escrimeur alréen, soit un montant de 300 € en faveur de l’association Escrime
Alréenne.

• Association Pulsart
L’association Pulsart a pour objectif de rendre accessible et lisible l’expression culturelle
et sociale au plus grand nombre dans un contexte urbain de rue et d’une manifestation
publique.

C’est  l’occasion  d’offrir  aux  habitants  dans  leur  ensemble,  toutes  catégories
confondues,  l’occasion  d’une  communication  transversale,  grâce  à  l’outil  culturel  et
artistique, base d’une solidarité indispensable à une cohésion sociale. 

L’association Pulsart sollicite la ville à hauteur de 2 000 € pour la mise en  place  de
l'action artistique ''Tout doit disparaître  !?'' qui se tiendra en juillet 2025 pendant une
semaine, sur le terrain d'aventures à Auray, en partenariat  avec le Centre social  La
Cabanatous.
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Cette action répond à des objectifs d’éducation à l’environnement par l’art et la culture.
Inspirée directement des slogans diffusés durant les soldes '' Tout doit disparaître !?''
illustrant la surconsommation mondiale, l’action se fait l’écho des mauvaises pratiques
et comportements qui amènent l’humanité à sa perte.

Il s’agit ainsi de mettre en place des ateliers d'arts plastiques en continu pour la création
de ''l'épicerie de la fin du monde'' en direction de tous les publics, ainsi que la mise en
place d'ateliers théâtre pour animer l'épicerie et recueillir les solutions du public, qui
seront ensuite compilées.

Le budget global de la manifestations est de 2 600 €, l’association sollicite 2 000 € et il
est proposé de verser une subvention exceptionnelle de 1 500 €.

• Association Kiwanis

L’association Kiwanis d’Auray est une organisation de bénévolat internationale créée en
1985, qui vise à améliorer la vie des enfants à travers le monde. Les membres du club
se réunissent régulièrement pour discuter de projets et d’actions visant à apporter une
aide financière, matérielle ou morale aux enfants.

Le Kiwanis Club d’Auray peut également organiser des événements pour collecter des
fonds et sensibiliser la communauté à ses causes. Il organise, par exemple les joutes
du Loch sur le port de St-Goustan dont les bénéfices sont reversés au CCAS d'Auray et
à des associations d'aide à l'enfance.

En 2025, la ville versera une cotisation de 400 € à l’association pour la présentation de
2 équipes d’Auray (200 € par équipe).

Pour  2025,  l’association  sollicite  également  une  subvention  exceptionnelle  pour
organiser les joutes car leurs dépenses de fonctionnement augmentent (location de
bateaux, assurances, location musique, médecin, secours...).

La Communauté de communes AQTA a décidé de participer par le versement d’une
subvention exceptionnelle de 2 000 €, et le Département du Morbihan pour un montant
de 500 €.

L’association sollicite auprès de la ville le versement d’une subvention de 1 500 € pour
équilibrer leur budget et éviter à l'avenir d'avoir des années blanches sans joutes.

Le budget global de l’association est de 21 400 €, l’association sollicite 1 500 € et il est
proposé de verser une subvention de 1 500 €.

• Association de l’éducation populaire Diwan (AEP)
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L’association de l’éducation populaire Diwan sollicite comme chaque année (et comme
les autres écoles privées et publiques), le versement d’une subvention pour les séjours
éducatifs  avec  nuitées.  En  l’occurrence,  il  s’agit  pour  l’école  Diwan  d’organiser  un
voyage en Angleterre de 4 nuits (8 élèves d'Auray concernés) et d’une classe nature à
la Chapelle-Neuve de 2 nuits (20 élèves d'Auray concernés).

Le  nombre  total  d’élèves  alréens  concernés  étant  de  28  élèves,  et  le  montant  de
dotation par élève  ayant été fixé à 61,50 € pour 2025, il est proposé de verser une
subvention de 1 722 € à l’association de l’éducation populaire Diwan.

Il est indiqué que l’association avait bien déposé un dossier de demande de subvention
auprès de la ville fin 2024, mais qu’une erreur matérielle avait empêché son traitement
dans le cadre de l’attribution globale des subventions en février dernier.

Il est proposé de verser une subvention de 1 722 € à l’association de l’éducation 
populaire Diwan

• Association Chat va bien d’Auray

L’association Chat va bien, dont l’objectif est de répondre à un besoin de protection des
chats errants et abandonnés, a bénéficié d’une subvention de 1 000 € lors du conseil
municipal du 26 février 2025, dans le cadre de l’attribution globale des subventions pour
2025. Il est proposé d’annuler cette subvention pour 2025.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

1 n'a (ont) pas participé au vote :
 

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL
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Le conseil municipal :

-  DÉCIDE  le  versement  d’une  subvention  exceptionnelle  de  300  €  à  l’association
Escrime alréenne ;

-  DÉCIDE  le  versement d’une subvention exceptionnelle  de 1 500 € à l’association
Pulsart ;

- DÉCIDE le versement d’une subvention de 1 500 € à l’association Kiwanis ;

-  DÉCIDE  le  versement d’une subvention de 1 722 € à l’association de l’éducation
populaire Diwan ;

- DÉCIDE l’annulation de la subvention de 1 000 € attribués lors du conseil municipal du
26  février 2025 à l’association Chat va bien d’Auray ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer tout document à intervenir.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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8- DCDC - MEDIATHEQUE - APPROBATION DE LA GRATUITE DES INSCRIPTIONS
DES ALREENS

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le  projet  culturel  municipal  2024-2028,  approuvé  le  27  mars  2024  par  le  Conseil
Municipal, a comme priorité le respect des droits culturels. 

 

A ce titre, le premier objectif est d’œuvrer pour une accessibilité et un accueil de tou.tes,
en luttant autant que possible contre le non-recours aux droits culturels, en favorisant
une  politique  tarifaire  adaptée  aux  ressources  de  chacun.e  et  en  développant  des
propositions  gratuites.  Un  effort  particulier  est  attendu  en  direction  des  personnes
isolées, en fragilité, en situation de précarité, les enfants et les jeunes. 

 

Par l’adoption pionnière à l’échelle du réseau des médiathèques Terres Atlantique de la
gratuité  d’emprunt  pour  les  habitant.es  de  la  commune,  la  Ville  d’Auray  entend
alimenter  les  échanges  en  cours  au  sein  du  réseau  en  expérimentant  et  en
documentant ce fonctionnement qui se veut plus inclusif. 

 

Loin d’être isolé ou réservé à certains types de collectivités, ce passage à la gratuité
connaît un véritable élan national et local. En 2021, l’Atlas réalisé par l’observatoire de
la lecture publique estimait  sur  la  base d’une enquête nationale à 57% la part  des
bibliothèques passées à la gratuité des inscriptions.  Cela concerne des grandes Villes
comme Rennes en 2020, Limoges, Nantes ou Rouen en 2021, des réseaux de lecture
publique comme celui de la communauté de communes Bretagne Romantique depuis
2025, des petites Villes (Lamballe Armor, Séné) ainsi que de nombreuses communes
plus  petites  (Le  Palais,  Camoël,  Colpo,  Crédin,  Férel,  Missiriac,  Saint-Dolay…).  En
2024,  68  bibliothèques  sur  les  230  que  compte  le  Morbihan  étaient  passées  à  la
gratuité (30%). 

 

Cette démarche s’inscrit : 

- dans le cadre national de la proposition de loi sur les bibliothèques, votée à l’unanimité
le 9 juin 2021 au Sénat et adoptée en première lecture à l’Assemblée nationale le 6
octobre 2021, qui  place au cœur des missions des bibliothèques, le pluralisme des
courants d’idées et d’opinions, la neutralité, l’égalité et la gratuité d’accès, 

-  dans le  projet  culturel,  scientifique,  éducatif  et  social  de  la  médiathèque  d’Auray,
connecté au projet culturel municipal adopté le 27 mars 2024, 

- dans le projet de schéma de développement de la lecture publique de l’EPCI Auray
Quiberon Terre Atlantique soumis au conseil  communautaire  du 26 juin  2025 (fiche
action 2-4). 

 

La gratuité permettrait à la médiathèque : 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  62/391



- d’être plus accessible, en simplifiant la démarche d’inscription et en supprimant le
rapport  financier  entre  les  habitant.es  et  les  agents,  pour  des  relations  usagers-
bibliothécaires centrées sur les contenus et le service public, 

-  d’envoyer  un  message  fort  de  solidarité,  en  effaçant  la  barrière  symbolique  et
financière pour les plus modestes et les plus éloigné.es de l’offre culturelle, afin d’attirer
de nouveaux, 

-  d’affirmer que la  médiathèque est  un service public  essentiel  de la  lecture,  de la
culture et de la formation, ouvert à tou.tes, et garantissant un accès à des informations
fiables, 

- d’améliorer l’efficience du service, en réduisant les frais de gestion des inscriptions
payantes (estimées à 17 heures mensuelles / 11 mois, soit un coût RH de 4 720 €). 

 

La perte de recettes estimée à 13 615 € (recettes liées aux inscriptions en 2024) sera
en partie compensée par le temps gagné sur les tâches administratives induites.  

 

Le temps de travail  dégagé par la fin de la gestion comptable et administrative des
inscriptions sera redéployé sur les prêts-retours liés à la navette intercommunale, au
service de l’accueil du public et des projets inscrits dans le PCSES de la médiathèque,
dont les projets d’éducation artistique et culturelle, les projets hors-les-murs ainsi que
ceux favorisant l’accessibilité. 

 

Il vous est donc proposé d’adopter la gratuité de l’inscription à la médiathèque d’Auray
pour les habitant.es de la Ville. 

 

VU : 

- Le Code de déontologie des bibliothécaires, que l’Association des Bibliothécaires de
France a mis à jour en 2020, qui rappelle que « l’accès à l’information et à la culture
étant un droit fondamental », et qui engage les bibliothécaires dans leurs fonctions à «
préconiser  la  gratuité  de  l’inscription,  pour  un  partage  universel  des  ressources
culturelles et éducatives », 

- La convention cadre définissant les conditions d’adhésion au réseau des bibliothèques
et médiathèques du Territoire, signée le 19 décembre 2018 entre la Ville d’Auray et
l’intercommunalité Auray Quiberon Terre Atlantique, 

-  La  délibération du Conseil  Municipal  du  27 mars  2024 adoptant  le  projet  culturel
municipal 2024-2028, 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29, 

-  La Loi  n°2015-991 du 7 août  2015 portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République,  dite  loi  NOTRe,  et  son  article  103  précisant  notamment  que  «  La
responsabilité  en  matière  culturelle  est  exercée  conjointement  par  les  collectivités
territoriales et l'Etat dans le respect des droits culturels énoncés par la convention sur la
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005
»,  
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- La Loi du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la
lecture publique, 

 

CONSIDERANT : 

-  Que la  collectivité  s’est  fixé pour  objectif  la  lutte  contre le  non-recours aux droits
culturels, en favorisant une politique tarifaire adaptée aux ressources de chacun.e et en
développant des propositions gratuites, 

- Que la gratuité de l’inscription des alréen.es aux services de la médiathèque d’Auray
participe à une amélioration  de son accessibilité  en  faveur  de l’élargissement  et  la
diversification des publics, 

Vu l’avis favorable de la commission cultures et patrimoine du 12/06/2025,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (25 voix pour),

7 voix contre :
Monsieur VERGNE, Monsieur MAHEO, Madame NAEL, Monsieur SAMSON, Madame 
QUILLAY, Monsieur MAHE, Monsieur KERLAU

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la gratuité des inscriptions des alréen.es à la médiathèque municipale
d’Auray, avec une application au 1er septembre 2025 avec comme conséquence la
modification des recettes (- 13 615 €) sur le budget prévisionnel 2026.  
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

Françoise NAEL 
 
Nous  contestons  complètement  votre  proposition  de  gratuité  pour  la  ville  d'Auray.
Factuellement  vous  nous  précisez  qu'un  certain  nombre  de  communes,  grandes
communes et plus petites sur le plan national et aussi départemental, ont fait ce choix.
Par contre dans votre bordereau aucune commune d'AQTA n'est citée et ensuite vous
avancez le fait que cela va réduire les frais de gestion des inscriptions. Actuellement
vous avez précisé tout à l'heure que l'inscription était de 10€ donc c'est 10€ annuel.
C'est gratuit pour les moins de 18 ans et les étudiants, 10€ pour un alréen et 15€ pour
une famille. Nous pensons que ces tarifs sont peu élevés, chacun peut les supporter.
10€  sur  un  an,  c'est  supportable.  Cela  traduit  pour  nous  un  acte  volontaire  et
responsable  que  de  faire  la  démarche  de  venir  s'inscrire  en  payant  10€  pour  une
année.  D'autre  part,  vous  nous  dites  que  l'annulation  des  frais  de  gestion  des
inscriptions payantes, je cite "permettrait d'améliorer l'efficience du service". Mais il n'en
reste pas moins qu'il faudra quand même gérer les inscriptions, qu'elles soient gratuites
ou payantes. Donc il faudra quand même qu'il y ait un agent qui prenne du temps pour
cela.  Et  enfin,  il  nous  semble  que  cela  doit  se  discuter  de  manière  collective  et
collégiale avec les 22 communes d'AQTA qui font partie du réseau.  
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Jean-François GUILLEMET 
 
Je pense qu’il y a un terme pour lequel nous ne sommes pas du tout d'accord, 10€ par
an pour moi ce n'est pas supportable pour tout le monde. J'entends vos propos mais il y
a des personnes qui sont à 10€ par an dans leur choix de vie. Sur le côté collégial, en
effet, nous sommes la première commune d'AQTA à passer en gratuit. En début de
mandature  la  ville  d'Auray  a  cherché  à  ouvrir  ce  débat  autour  de  la  gratuité  en
2020/2021.  On  nous  a  répondu  que  ça  ne  faisait  pas  si  longtemps  que  c'était
intercommunal et que le tarif avait fait l'objet de longues négociations et donc que c'était
peut être un peu tôt pour le revoir et qu'on nous invitait à reposer la question dans 2 ou
3 ans. Nous avons patienté puis nous avons rouvert le sujet. Et ça tombe bien parce
que dans le sujet nous sommes tombés sur le calendrier qui sera proposé au prochain
Conseil Communautaire concernant le futur schéma de lecture publique d'AQTA. Nous
avons signé un avenant  parce qu'ils  étaient  en retard.  Il  s’agit  du  futur  schéma de
lecture publique qui nous unit avec AQTA. Il y a eu des groupes de travail avec les
médiathécaires, avec les élus et avec des associations du territoire. Chaque commune
pouvait ramener des associations du territoire. Des plans d'action ont été définis. La
gratuité  a  été  clairement  débattue,  clairement  échangée  avec  des  points  de  vue
clivants, des gens pour et des gens contre. A la fin il y avait une série d'actions, je ne
sais plus combien, puis on avait tous nos gommettes et on devait les mettre sur l'action
prioritaire à mettre en place. Une de celle sur laquelle il y a eu le plus de gommettes,
qui a fini 1ère ou 2ème, c'est la gratuité. Donc dans le schéma lecture publique que
vous allez voter au prochain Conseil, il est indiqué l'idée de commencer à avoir des
discussions sur la gratuité. Nous sommes prêts et ce qui est important c'est que les
livres circulent. C'est super ce réseau et on espère que les communes autour passeront
en  gratuit  mais  l'idée  c'est  de  permettre  la  liberté  à  chaque  commune  d'avoir  sa
politique  tarifaire  sur  son  service  qui  reste  municipal.  Il  y  a  des  communautés de
communes où les agents de la médiathèque sont à l'intercommunalité, ce n'est pas le
cas ici. La médiathèque, le bâtiment appartiennent à la Ville, les agents sont de la Ville.
Nous avons eu des échanges avec AQTA et on était d'accord pour dire qu'on n'était
pas d'accord et que les livres continuent à circuler, les CD continuent à circuler. Enfin
sur les frais de gestion, en effet il restera l'inscription mais il n'y aura plus les frais de
régie et  tout  ce qui  est  en  lien avec le  Trésor  Public,  l'encaissement et  toutes ces
procédures. Ce qui est marrant là-dessus c'est que ça interpelle toujours de se dire
qu'on va payer pour emprunter un livre mais ça ne choque personne qu'un spectacle
d'Athéna programmé par Athéna en espace public soit gratuit, ça ne choque personne
que le feu d'artifice soit gratuit. On reste sur des fonctionnements de la Ville. On va voir
un  feu  d'artifice,  c'est  la  Ville  qui  offre  à  tous les  habitants  un  feu  d'artifice  ou un
spectacle public. Là, la Ville offre la possibilité à tous les habitants d'emprunter un livre.
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Françoise NAEL 
 
Je vous rappelle qu'on était intervenu lorsqu'il y avait un chanteur qui était venu pour les
jeunes, MB14, il y a 2 ou 3 ans sur le parvis d'Athéna. Le concert était gratuit et nous
avions fait la remarque à l'époque car on trouvait que ce n'était pas normal que ce soit
gratuit. On aurait trouvé normal qu'il y ait une participation même minime. Concernant
les discussions avec AQTA, vous nous dites que vous allez nous présenter au prochain
Conseil Municipal un bordereau où il est spécifié qu'il faut commencer les discussions
sur la gratuité mais là  vous coupez la discussion puisque vous passez directement en
gratuit. Après c'est votre choix. Mais voilà 10€ par an comme vous l'avez dit  il y a des
choix de vie qui font qu'on fait le choix de ne pas mettre 10€ par an dans tel ou tel
chose. Donc c'est en effet un choix. Mais on trouve que c'est normal de faire un choix
de 10€ annuel pour s'inscrire à une médiathèque ou 15€ pour toute la famille,  une
famille de 5 personnes. En effet sur ce sujet nous ne serons pas d'accord.  

Claire MASSON 
 
Ce qui m'étonne toujours, c'est qu’il y a plein d'endroits où les musées sont gratuits par
exemple, et je pense que ça ouvre la culture à tous. Ça permet d'aller faire un tour dans
un musée 10 minutes ou une demie heure, ça permet de ne pas se dire "J'ai payé, il
faut que j'y reste 4  heures et je n'y retournerai pas cette année". Je pense que c'est
important que la culture soit ouverte. Et quelque chose qui m'a vraiment choquée dans
toutes les discussions qu'on a eues, c'est que la gratuité des médiathèques, même
avec une inscription à 10€, le jour où ça passe gratuit on a une très nette augmentation
du taux d'inscription et de la fréquentation des médiathèques. Cela montre vraiment, à
posteriori, grâce à tous ces exemples et ces statistiques, que c'est utile pour toute une
partie des gens de mettre  en place la gratuité  et de leur ouvrir les médiathèques de
façon facilitée. Cela a un intérêt puisqu'on a plus de personnes qui  les fréquentent
quand c'est gratuit. Il y a énormément de départements où c'est gratuit. En Normandie
c'est quasiment tout le monde. Ce n'est pas du tout quelque chose d'aberrant ou une
lubie  qu'on  a  eu.  On  a  regardé  ce  qui  se  faisait  ailleurs,  les  statistiques  de
fréquentation, et on s'est dit que 10€ ça ne nous faisait gagner quasiment rien, c'est 2%
du budget de la médiathèque. Est-ce que ça a un sens d'empêcher tout un pourcentage
d’alréens  d’y  accéder?  On  estime  entre  5  et  15%  d'alréens  supplémentaires  qui
devraient venir. Est-ce que ça vaut le coup de les empêcher de venir pour ces 2% du
budget de la médiathèque? Il ne s'agit pas de 2% du budget de la Ville mais bien celui
de la médiathèque. C'est un choix dont on a discuté activement avec AQTA  et on s'est
tous dit que chaque commune a le droit de pratiquer le tarif qu'elle veut. Il y a d'ailleurs
des communes qui aimeraient pratiquer des tarifs plus chers et c'est une liberté, ça
n'empêche pas un réseau de fonctionner. Ça ne nous semble pas du tout mettre en
péril quoi que ce soit. C'est un choix qui est politique on est d'accord. C'est un choix qui
est social et pour nous c'est important.  

Françoise NAEL 
 
Du  coup,  ce  qui  serait  intéressant,  c'est  que  vous  nous  fassiez  un  retour  sur  la
fréquentation dans 6 mois ou dans un an quelque soit l'équipe qui sera là. 
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9- DRH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS ET DES EMPLOIS 
CREATION D'UN POSTE DE MEDIATHECAIRE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, susvisé les
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la
collectivité ou de l’établissement.

Vu l’avis favorable à unanimité de la commission Ressources Humaines du 02/06/2025,
Vu l’avis  favorable  du Comité Social Territorial du 6 juin 2025,

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et
à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Considérant rôle important de la médiathèque d’Auray sur le territoire dans l’accès à la
culture pour tous. Elle ne se limite pas à prêter des documents mais développe aussi
des services pour les publics éloignés, empêchés ou en situation de handicap. Ces
actions répondent à la fois aux missions fondamentales des bibliothèques (Loi n° 2021-
1717  du  21  décembre  2021  relative  aux  bibliothèques  et  au  développement  de  la
lecture  publique)  et  aux  principes  d’égalité  d’accès  réaffirmés  dans  les  politiques
publiques locales : projet culturel alréen, projet culturel, scientifique éducatif et social de
la  médiathèque  d’Auray  (en  cours  de  de  finalisation),  futur  Schéma  de  lecture
intercommunale.

Considérant l’attractivité de la médiathèque engendrant des sollicitations croissantes de
la part des habitants et des multiples acteurs du territoire - champ culturel, éducatif,
social  ou médico-social-  pour  la  création ou l’accompagnement  de projets  hors-les-
murs, de services (ex : navette intercommunale) ou des partenariats élargis. 

Il est proposée la création d’un poste qui est ouvert d’adjoint du patrimoine à assistant
de conservation,

Cadre d’emplois Grade Temps de travail
Suppressio
n

Création Date d’effet

Adjoint du patrimoine 35h 1 05/07/2025

Assistant  de
conservation

35h 1 05/07/2025

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- ADOPTE  la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 5 juillet 2025.

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 5 juillet 2025.

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé
dans cet emploi sont inscrits au budget 2025 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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10- DRH - MODIFICATION DU MONTANT DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE 
ANNUEL

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du 3 juillet 2024 relative au régime indemnitaire,

Vu la délibération du 26 février 2025 fixant les critères d’attribution du CIA 2024,

Vu la délibération du 6 mai 2025 fixant les critères d’attribution du CIA 2025,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission des Ressources Humaines en date
du 2 juin 2025,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 6 juin 2025,

Considérant la signature du pacte social le 14 juin 2024 entre l’autorité territoriale et les
représentants du personnel,

Considérant la consultation des agents de la Ville et du CCAS le 15 mai 2025 (taux de
participation de 66%) relative à la redistribution de la prime pouvoir d’achat,

Considérant le résultat de cette consultation, avec 72 % des agents favorables à une
majoration du CIA dès 2025,

Le Complément Indemnitaire, versé à partie de 2025, est majoré de 100 euros bruts
annuels.

Cette majoration fera l’objet d’un versement complémentaire en juillet 2025, selon les
critères définis par la délibération du 26 février 2025.

Les critères d’attribution du CIA 2025, versé en 2026, sont approuvés conformément à
la délibération du 6 mai 2025.

Les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 du budget de la collectivité.

Année de 
référence

Versement Montant 
maximum

Référence délibérative 
(critères)

CIA 2024 Mars 2025 (jusqu’à 250 €) + 
juillet 2025 (100 €)

350 € Délibération du 26 février
2025

CIA 2025 Février 2026 (versement 
unique)

350 € Délibération du 6 mai 
2025
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE les dispositions prises pour la part « Complément indemnitaire annuel », 

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 012,

- AUTORISE Madame le Maire à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

11- DRH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS SUITE 
REUSSITE CONCOURS - VILLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, susvisé les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission ressources humaines du 2 juin 2025,

Vu l’avis  favorable  du Comité Social Territorial du 6 juin 2025
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Il appartient donc au Conseil d’administration de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Considérant la réussite d’un agent titulaire adjoint technique principal de 1ère classe (C3)
au concours d’agent de maîtrise (C4) et la concordance avec l’organigramme cible,

Il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville 
d'Auray (emplois permanents) :

Cadre d’emplois /
Grade

Temps de travail Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint technique
principal de 1ère

classe
35h 1 05/07/2025

Nomination
concours 

Agent de maîtrise 35h 1 05/07/2025
Nomination
concours 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- ADOPTE la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 5 juillet 2025,

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 5 juillet 2025,

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés
dans ces emplois sont inscrits au budget 2025 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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12- DRH - MODIFICATION DES EFFECTIFS ET DES EMPLOIS - AVANCEMENT DE 
GRADE ET PROMOTION INTERNE - VILLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, susvisé les 
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission ressources humaines du 2 juin 2025,

Vu l’avis  favorable  du Comité Social Territorial du 6 juin 2025,

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et
à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Considérant les propositions d’avancements de grade et de promotions internes pour 
l’année 2025, en concordance avec les lignes directrices de gestion arrêtées le 21 
janvier 2025,

Considérant la proposition d’évolution des lignes directrices de gestion ayant reçu un 
avis favorable au comité social du 6 juin 2025,

Considérant la nécessité de supprimer et de créer des emplois afin de satisfaire les 
besoins des services, il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des 
emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents) :

Cadre d’emplois
Grade

Temps de
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

Assistant
d’enseignement

artistique principal
de 2ème classe

Temps
complet

1 05/07/2025
Avancement de

grade

Assistant
d’enseignement

artistique principal
de 1ère classe

Temps
complet

1 05/07/2025
Avancement de

grade

Agent de maîtrise
Temps

complet
2 01/10/2025

Avancement de
grade

Agent de maîtrise
principal

Temps
complet

2 01/10/2025
Avancement de

grade

Adjoint technique
principal de 2ème

classe

Temps
complet

1 05/07/2025
Promotion

interne
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Agent de maîtrise
Temps
complet

1 05/07/2025
Promotion

interne

Animateur principal
de 2ème classe

Temps
complet

2 05/07/2025
Promotion

interne

Adjoint du
patrimoine principal

de 1ère classe

Temps
complet

1 05/07/2025

Titularisation
suite

détachement
pour stage 

Adjoint d’animation
principal de 1ère

classe
1 05/07/2025

Titularisation
suite

détachement
pour stage

Adjoint administratif
principal de 1ère

classe
1 05/07/2025

Titularisation
suite

détachement
pour stage 

Attaché 1 05/07/2025
Mutation 

La collectivité a fait le choix de créer les emplois d’agents de catégorie C sur leur cadre 
d’emplois et non sur le grade.

Une délibération modifiant le tableau des emplois et des effectifs n’est donc plus 
nécessaire.

Cependant dans un souci de transparence, il convient d’informer les membres du CST 
et de la commission RH des nominations prévues à la suite des avancements de 
grade :

- adjoint administratif (C1) à adjoint administratif principal de 2ème classe (C2) : 1 agent 
concerné

- adjoint d’animation principal de 2ème classe (C2) à adjoint d’animation principal de 1ère 
classe (C3) : 1 agent concerné 

- adjoint technique principal de 2ème classe (C2) à adjoint technique principal de 1ère 
classe (C3) : 4 agents concernés

- adjoint technique principal de 2ème classe (C2) à adjoint technique principal de 1ère 
classe (C3) à temps non complet 28/35ème : 1 agent concerné
Les ratios d’avancement réels sont les suivants sur les grades :
- assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe : 50 %
- agent de maîtrise principal : 50 %
- adjoint technique principal de 1ère classe : 71,4 %
- adjoint administratif principal de 2ème classe : 14,3 %
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- adjoint d’animation principal de 1ère classe : 100 %

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- ADOPTE  la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 5 juillet 2025,

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 5 juillet 2025,

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés
dans ces emplois sont inscrits au budget 2025 de la Ville d’Auray - chapitre 012.            

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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13- DRH - CREATION DE DEUX POSTES "TREMPLIN"

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant compétent.

Vu l’avis  favorable du Comité Social Territorial en date du 6 juin 2025,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources Humaines du 02 juin
2025,

Considérant  la  nécessité  d’accompagner  les  agents  territoriaux  reconnus  inaptes  à
l’exercice de leurs fonctions dans un parcours de reclassement professionnel adapté ;

Considérant  l’intérêt  de  créer  des  postes  dits  "tremplin",  permettant  aux  agents
concernés  d’exercer  des  missions  compatibles  avec  leur  état  de  santé,  tout  en
favorisant leur réinsertion professionnelle ;

Considérant les besoins identifiés au sein des services de la collectivité, notamment en
matière  d’accueil,  de  comptabilité,  de  secrétariat  de  l’amicale  du  personnel,  de
secrétariat  de  l’école  de  musique,  ainsi  que  pour  des  missions  de  remplacement
ponctuelles ;

Considérant la nécessité de supprimer et de créer des emplois afin de satisfaire les
besoins des services, il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des
emplois du CCAS d'Auray (emplois permanents) :

Cadre d’emplois
Temps  de
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint
administratif

Temps  non
complet
30 heures

1 01/09/2025
Poste
« tremplin »

Adjoint
administratif

Temps
complet

1 01/09/2025
Poste
« tremplin »
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Ces postes sont occupés pour une durée maximale de trois ans. Ils sont destinés à
accueillir des agents territoriaux reconnus inaptes à leur poste d’origine, dans le cadre
d’un  parcours  de  reclassement.  L’objectif  est  d’accompagner  les  agents  vers  une
mobilité  professionnelle  durable,  dans  ou  hors  de  la  collectivité,  avec  un
accompagnement renforcé dès la deuxième année pour faciliter leur repositionnement
sur un poste permanent.

Ces emplois pourront, à l’issue de chaque parcours, être réaffectés à d’autres agents
en situation similaire.

Missions confiées aux agents affectés sur ces postes :
• L’accueil physique et téléphonique du public ;

• Réalisation de tâches de comptabilité simple ;

• Secrétariat de l’amicale du personnel ;

• Secrétariat de l’école de musique ;

•  Missions  de  remplacement  ponctuelles  dans  les  services  de  la  collectivité
(participation à des inventaires, aide au service de transport à la demande, accueil du
local sans-abris, etc.).

Les agents bénéficieront d’un accompagnement individualisé assuré par le service des
ressources Humaines, particulièrement dans le domaine de la formation, en lien avec le
médecin du travail  et  le  Centre  de Gestion,  afin  de garantir  un suivi  adapté à leur
situation et à leur projet professionnel.

Les crédits nécessaires à la rémunération des agents affectés sur ces postes seront
inscrits au budget de la collectivité.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL
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Le conseil municipal :

- ADOPTE la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 5 juillet 2025.

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés
dans cet emploi sont inscrits au budget 2025 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

14- DRH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS VILLE 
- RETRAITE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, susvisé les
emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la
collectivité ou de l’établissement.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources Humaines du 02 juin
2025,
Vu l’avis  favorable  du Comité Social Territorial du 6 juin 2025,

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et
à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.

Considérant le départ à la retraite d’un agent du pôle administratif de la DSTS au 1er

novembre 2025 avec un départ effectif au 20 mai 2025 pour cause de compte épargne
temps,

Considérant la mise à la retraite pour invalidité de la secrétaire de la police municipale
et la requalification du besoin sur ce poste,

Il est proposé de créer deux postes sur le cadre d’emplois des adjoints administratifs.

Le tableau des emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents) serait ainsi modifié :

Cadre d’emplois Grade Temps de travail
Suppressio

n
Création Date d’effet

Adjoint administratif 35h 1 05/07/2025
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Adjoint administratif 35h                 1 05/07/2025

Adjoint administratif
Temps non
complet 30

heures
1 05/07/2025

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  ADOPTE la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 5 juillet 2025.

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 5 juillet 2025.

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé
dans cet emploi sont inscrits au budget 2025 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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15- DRH - PAIEMENT DES HEURES SUPPLEMENTAIRES DE NUIT, DE DIMANCHE,
DE JOUR FERIE : CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Un contrat d’apprentissage a été conclu au pôle technique du centre culturel Athéna en
septembre 2024. Du fait des missions à la régie de la salle de spectacle, l’apprentie est
amenée à effectuer des heures supplémentaires. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L6222-7 et suivants relatifs au contrat 
d’apprentissage,

Vu les articles D6222-26 et suivants relatifs à la rémunération des apprentis,

Vu l’avis favorable à unanimité de la commission Ressources Humaines du 02/06/2025,

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 6 juin 2025,

Considérant que le personnel relevant du droit privé recruté au sein d’une collectivité 
n’est pas régi par le statut de la Fonction publique territoriale mais par le Code du travail
qui édicte des règles spécifiques en matière d’indemnisation d’heures supplémentaires, 
soit les heures effectuées au-delà de 35h00 hebdomadaires

Considérant qu’il convient d’approuver l’indemnisation des heures supplémentaires 
effectuées, à la demande de l’autorité territoriale, par l’apprenti, dans la limite de la 
réglementation et sur présentation d’un état déclaratif.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL
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Le conseil municipal :

- AUTORISE le paiement des heures supplémentaires effectuées par l’apprenti recruté
par la commune, dans le cadre de son contrat d’apprentissage,

- FIXE les taux de majoration conformément à la réglementation en vigueur, soit :
- 25 % pour les 8 premières heures supplémentaires (de la 36ème à la 43ème heure),
- 50 % à partir de la 44ème heure.

-  DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sont inscrits au
budget 2025 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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16- DRH - TRANSFORMATION DES JOURS EPARGNES SUR LE COMPTE 
EPARGNE TEMPS EN POINT RAFP

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L621-4 et L621-5,

Vu le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la 
fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au 
Compte Epargne Temps,

Vu le décret n°2024-15 du 9 janvier 2024 portant modification du compte épargne 
temps dans la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 9 janvier 2024 pris pour l’application de l’article 7-1 du décret n°2004-878 
du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale,

Vu les délibérations du conseil d’administration du CCAS d’Auray du 14 décembre 2023
et du conseil municipal de la ville d’Auray du 20 décembre 2023 modifiant les modalités 
de gestion du compte épargne temps,

Considérant que les agents titulaires peuvent, à partir du 16ᵉ jour inscrit sur leur CET, 
opter pour une conversion de ces jours en points RAFP,

Considérant que cette conversion permet d’acquérir des droits à la retraite additionnelle
sans incidence fiscale (contrairement à la monétisation),

Considérant que la valorisation des jours CET convertis en RAFP est calculée selon 
une valeur forfaitaire par catégorie (A, B, C), transformée en points RAFP selon la 
valeur du point en vigueur,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission ressources humaines du 2 juin 2025,
Vu l’avis  favorable  du Comité Social Territorial du 6 juin 2025,
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Article 1 :

Les agents titulaires de la collectivité peuvent, à leur demande, convertir tout ou partie 
des jours excédant le seuil de 15 jours sur leur CET en points RAFP.

Article 2 :

La conversion s’effectuera selon les modalités suivantes :

Catégorie A : 1 jour CET = 99 points RAFP

Catégorie B : 1 jour CET = 66 points RAFP

Catégorie C : 1 jour CET = 55 points RAFP

Article 3 :

La demande de conversion devra être adressée au service des Ressources Humaines 
avant le 31 janvier de l’année N+1, accompagnée du formulaire prévu à cet effet.

Article 4 :

Les points ainsi acquis seront intégrés au compte individuel RAFP de l’agent, sans 
participation de l’employeur, et ne seront pas soumis à l’impôt sur le revenu.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE la mise en place de l’option de conversion des jours de compte épargne
temps en points au régime de retraite additionnelle de la fonction publique.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025
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17- DGS - COLLABORATION BENEVOLE A UNE MISSION DE SERVICE PUBLIC 
COMMUNAL

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Une collectivité publique peut bénéficier occasionnellement de la collaboration bénévole
de  personnes  tiers  pour  l’exécution  des  missions  dont  elle  a  la  charge.  Cette
collaboration peut résulter d’une sollicitation, voire d’une réquisition, de sa part ou, plus
couramment, découler d’une offre de collaboration formulée par un tiers et acceptée par
elle.  Pour  être  régulière,  la collaboration doit  s’inscrire dans le cadre de l’exécution
d’une mission de service public et être gratuite.

Le recours à un collaborateur bénévole n’obéit pas à un formalisme particulier et peut
valablement faire l’objet d’une acceptation tacite par la collectivité bénéficiaire dès lors
qu’il est prouvé que les missions réalisées par le collaborateur lui ont été utiles. Il est
toutefois possible d’officialiser la collaboration bénévole par une décision d’acceptation
et, si nécessaire, par la signature d’une convention.

La  qualité  de  collaborateur  bénévole  permet  à  ce  dernier  de  bénéficier  d’un  statut
protecteur au titre des dommages qu’il pourrait subir à l’occasion de son intervention
puisque la collectivité est responsable de plein droit à son égard, alors même qu’elle n’a
commis  aucune faute.   Cette  responsabilité  sans faute  signifie  que le  collaborateur
bénévole est couvert par la collectivité et qu’il n’a pas à rapporter la preuve d’une faute
de sa part  pour être indemnisé. Il  doit  seulement prouver l’existence d’un préjudice
direct et certain, conséquence directe de sa participation effective au service public. Il
en est de même s’agissant des dommages qu’il pourrait occasionner à des tiers. 

C’est la collectivité qui en est responsable de plein droit  et non le collaborateur lui-
même puisqu’il  est  assimilé par la jurisprudence à un agent  public.  En revanche, il
demeure  responsable  des  fautes  personnelles,  détachables  du  service,  qu’il  peut
commettre.

Compte tenu des conditions actuelles d’organisation et de fonctionnement du service
public de l’animation de la ville, des moyens en personnel, des actions et/ou projets en
cours et ceux à mettre en œuvre dans le cadre du développement de l’accessibilité aux
évènements  municipaux,  la  collaboration  bénévole  de  membres  d’associations  du
champ du handicap serait grandement utile au service.

Les  personnes  assurant  cette  collaboration  occasionnelle  pourraient  effectuer  les
missions suivantes :
- Accueil et orientation des personnes à mobilité réduite
- Information sur les sites des évènements municipaux

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE la mise en œuvre de la collaboration bénévole à une mission de service
public communal ;

-  AUTORISE  Madame  le  Maire  ou  son  représentant  à  effectuer  les  démarches
nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  85/391



18- DF - MARCHÉ DE TRAVAUX DE RÉNOVATION ET EXTENSION DU COMPLEXE 
SPORTIF LA FORET – AVENANT N°4 AU LOT 17 - AUTORISATION DE SIGNATURE

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération n°14 du 14 décembre 2022, le Conseil Municipal a notamment autorisé
la signature des marchés de travaux de rénovation et extension du complexe sportif La
Forêt décomposés en 19 lots.

A l’issue de la  mise en œuvre d’une procédure adaptée conformément aux articles
L.2123-1 et R.2123-1 1° du Code de la Commande Publique, le lot 17 « Électricité –
courants forts et faibles » a été attribué à la société DAERON – 56100 LORIENT pour
un montant total de 248 000 € HT.

Un avenant n°1 a été signé le 6 novembre 2024 et notifié le 15 novembre 2024 pour un
montant de + 14 870,60 € HT.
Un avenant n°2 a été signé le 14 janvier 2025 et notifié le 16 janvier 2025 pour un
montant de + 2 048,61 € HT.
Un avenant  n°3 a été signé le  24 février  2025 et  notifié  le  06 mars 2025 pour  un
montant de + 1 085,84 € HT.

L’avenant n°4 au lot 17 a pour objet des travaux d’adaptation de projet dans le cadre de
l’exécution du marché.
Le marché prévoyait initialement le réemploi des luminaires existants de la halle des
sports toutefois en phase chantier, la défectuosité de nombreux tubes a été découverte.
A la  suite  d’une  étude  d’éclairement,  il  a  été  constaté  qu’il  ne  serait  pas  possible
d’atteindre les 500 lux demandés pour les compétitions de handball et de badminton
avec le réemploi des luminaires.
Pour cette raison, le maître d’ouvrage souhaite faire procéder au remplacement des
luminaires existants par des luminaires led-dali sur gestion automatique et interrupteur
à clé 500 lux (fonctionnement identique au DOJO).

Par ailleurs, sur proposition du titulaire, il est prévu un système de sonorisation plus
qualitatif  que  celui  envisagé  initialement,  avec  des  enceinte  basses  impédances
permettant une meilleure intelligibilité. 

Ces  travaux  supplémentaires  représentent  une  plus-value  de  32 506,15  €  HT  et
prolongent le délai d’exécution du lot de 5 jours. 

Le  nouveau  montant  total  du  marché  s’élève  donc  à  298 511,20  €  HT,  soit  une
augmentation de 20,37 % par rapport au montant initial du marché.

Vu le Code de la Commande Publique et notamment l’article R.2194-2, 

Vu la délibération n°14 du 14 décembre 2022,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet d’avenant n°4 au lot 17 « Électricité – courants forts et faibles »
du marché de travaux de rénovation et extension du complexe sportif La Forêt décrit ci-
dessus,

- AUTORISE  Madame le Maire, ou l’Adjoint délégué à le signer ainsi que toutes les
pièces nécessaires à son exécution.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

19- DGS - CREATION D’UN EQUIPEMENT SPORTIF ET SOCIOCULTUREL ÎLOT 
BEL AIR – LANCEMENT D’UNE PROCÉDURE DE CONCOURS POUR 
L’ATTRIBUTION D’UN MARCHE DE MAÎTRISE D’ŒUVRE     

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :
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1/ Contexte. 
 
La ville d’Auray a identifié le quartier du Parco-Pointer - qui intègre l’îlot du Bel Air -
comme quartier prioritaire de la ville (QPV) depuis 2014 et œuvre depuis à y favoriser
les  actions  sociales,  à  promouvoir  les  initiatives  associatives  et  a  entrepris  le
renouvellement urbain de ce quartier au nord du centre historique.  
  
Dans la continuité de sa politique de la ville engagée, la municipalité étudie l’opportunité
de doter le QPV d’un équipement municipal structurant qui permettrait de répondre à la
nécessaire relocalisation du club de boxe et du club de gymnastique de la ville, à celui
du centre social récemment créé sur le site, et également au besoin d’espace de la
ludothèque en pleine expansion mais à l’étroit dans ses murs du centre-ville.  
  
À ces besoins émergents du territoire s’est  ajoutée l’opportunité de créer  une salle
internationale d’escalade impulsée par la FFME, la Fédération Française de Montagne
et  d’Escalade,  qui  souhaite  doter  la  Bretagne  d’une  salle  pouvant  accueillir  des
compétitions internationales. 
  
Bien  plus  qu’un  simple  rapprochement  de  structures,  la  raison  d’être  du  projet  est
d’offrir à ces associations incontournables du territoire œuvrant dans le champ social,
culturel et sportif des locaux pérennes et les conditions propices à leur développement
afin  qu’elles  continuent  à  être  créatrices  de lien  social,  émancipatrices,  éducatives,
fédératrices, porteuses d’initiatives et lieux ressources. Et de manière analogue, ces
associations  profiteront  au  quartier  par  les  activités  qu’elles  y  proposeront,  et
favoriseront le croisement de publics différents, s’inscrivant pleinement dans la logique
de mixité fondatrice des QPV. 
  
Implanté à Auray, ce futur équipement en périphérie du centre-ville et proche de la gare,
a vocation à rayonner bien au-delà de la commune afin d’être un lieu quotidien des
habitants  de  l’agglomération,  que  les  clubs  de  sport  comptent  déjà  parmi  leurs
licenciés. 
 
2/ Définition des besoins. 
 
Ce projet, porté en maîtrise d'ouvrage par la ville, aurait vocation à répondre à plusieurs
enjeux : 
  
- Installer au sein de ce quartier prioritaire politique de la ville un équipement public à
résonance sportive, sociale et citoyenne, 

- Reconstruire la ville sur elle-même, en s’appuyant sur un espace déjà artificialisé,
toujours en centralité et à proximité du pôle d’échanges multimodal,  

-  Renforcer le lien social  en créant un lieu de vie unique, riche d’une diversité des
activités proposées, des publics touchés et des services nouveaux créés, 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  88/391



-  Doter la Bretagne d’un équipement d’escalade pouvant accueillir  des compétitions
régionales,  nationales,  voire  internationales  et  offrant  au  territoire  une  activité
complémentaire au public nombreux des sports nautiques, 

- Permettre à tout autre public éloigné de la pratique sportive pour des raisons sociales,
financières ou de santé de pratiquer une activité physique, en apportant une attention
particulière au caractère inclusif du projet, 

-  Continuer  à  tisser  le  lien  social  si  précieux  entre  nos  habitants  en  facilitant  les
porosités entre les activités proposées. 

 
 
3/ Contenu programmatique. 
 
Dans la phase opérationnelle actuelle, les caractéristiques et dimensions escomptées
sont les suivantes : 
  
  
1 - Salle de gymnastique (surface estimée 1.060 m2) : 
Le club de gymnastique du PLA (Patronage laïque d’Auray), accueillant près de 900
licenciés, est l’un des plus importants du Morbihan, occupe actuellement un gymnase
privé vétuste. 
  
2 - Salle de boxe (surface estimée 535 m2) :   
Une salle de boxe dans un modulaire inadapté accueille actuellement deux clubs de
boxe anglaise et française au niveau du complexe sportif de la Forêt. Cette salle est
vouée à être démolie. 
Une salle de boxe de 535 m² avec 3 rings et les équipements d’entraînement devra être
construite 

3 - Structure artificielle d’escalade (surface utile estimée 960 m2) : 
Cette salle qui sera la seule de la région Bretagne devra pouvoir accueillir  les trois
disciplines olympiques que sont la vitesse, la difficulté et l’espace de blocs au niveau
international (référentiel officiel de la fédération internationale d’escalade). 
Elle sera donc aménagée en 3 zones principales : un mur de vitesse homologué, un
mur de difficulté et un espace de blocs. Une zone d’initiation / échauffement pourra
également être disponible. 
L’espace de pratique aura une surface d’environ 900 m² avec une hauteur des murs de
pratique de plus de 16 m. 
L’espace accueillant les spectateurs lors des compétitions (jusqu’à 2 000 personnes)
pourra  être  pris  sur  la  salle  de  gymnastique  contiguë.  L’aménagement  devra  donc
permettre  cette  adaptation.  Conditionnée par  le  co-financement  des  partenaires,  ce
volet de l’équipement apparaît en tranche optionnelle. 
  
4 - Centre social / ludothèque (surface estimée 919 m2) :   
La Ville d’Auray ne dispose pour l’instant pas d’un véritable centre social, celui-ci étant
installé dans des locaux mis à disposition par un bailleur social  au sein du quartier
politique de la ville. 
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Une  étude  de  programmation  a  permis  de  poser  l’ensemble  des  attendus  avec
précision et les surfaces associées à chaque fonction de l’équipement. Le programme
de l’opération sera porté à la connaissance des candidats. 
 

 

KANTARA,  assistant  à  maîtrise  d’ouvrage  retenu  pour  cette  opération,  a  établi  un
programme pour la construction d’un complexe municipal au Bel Air et le chiffrage de
l’enveloppe prévisionnelle.

L’enveloppe  prévisionnelle  affectée  aux  travaux  est  fixée  à  11 820 679  €  HT
(valeur juin 2025), décomposée comme suit : 
Tranche ferme : 8 519 904 € coût travaux HT
Tranche optionnelle – structure artificielle d’escalade : 3 300 775 € coût travaux HT
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4/ Procédure de concours restreint de maîtrise d’œuvre.

Afin  de  réaliser  cette  opération,  le  lancement  d’un  concours  restreint  de  maîtrise
d’œuvre, tel que prévu aux articles L. 2521-1 2° et R. 2162-15 et suivants du Code de
la commande publique est nécessaire.

Technique d'achat  prévue à l'article  L.  2125-1 du Code de la  Commande Publique
(CCP), le déroulement d’un concours de maîtrise d’œuvre consiste dans une première
étape à sélectionner des concurrents sur la base des critères de sélection définis dans
le règlement de concours. La procédure étant restreinte, le nombre de candidats invités
à  remettre  un  projet  est  fixé  à  4  sous  réserve  d’un  nombre  suffisant  de  dossiers
répondant aux critères de sélection. Au vu de l’avis du jury, le maître d’ouvrage fixe la
liste des candidats admis à concourir.
Le niveau de rendu des prestations de concours sera de type APS (tranches ferme et
optionnelle).

Dans une seconde étape, le jury examine les projets et plans présentés de manière
anonyme, établit un classement des projets et émet un avis sur la base des critères
d’évaluation définis dans les pièces de la consultation.

Après avis du jury et levée de l’anonymat des projets, le représentant de l’acheteur
désigne le ou les lauréats du concours conformément à l’article R.2162-19 du Code de
la Commande Publique.

En application  des dispositions  des articles  R.2162-20,  R.2162-21 et  R.  2172-4  du
Code  de  la  Commande  Publique,  les  candidats  qui  auront  remis  des  propositions
conformes  au  règlement  de  concours  bénéficieront  alors  d’une  prime  afin  de  les
indemniser du travail effectué.
Cette prime doit correspondre à l'investissement fourni par les candidats compte tenu
du degré de précision demandé dans la remise de leurs prestations et de la complexité
de l'opération. 
Pour le lauréat, cette prime constitue une avance sur ses honoraires.
Il est proposé de fixer le montant de cette prime à 65 000 € HT par candidat retenu dont
la proposition sera jugée conforme au règlement de concours par le jury. 

Cette procédure nécessite la constitution d’un jury dont la composition est encadrée par
les articles R.2162-17, R.2162-22 et R.2162-24 de la Commande Publique.

Ce  jury  sera  présidé  par  la  Présidente  de  la  Commission  d’Appel  d’offres  et  sera
constitué de la manière suivante :

- Lorsqu’une qualification professionnelle est exigée pour participer à un concours,
au moins un tiers des membres du jury doit posséder cette qualification ou une
qualification équivalente (3 en l’espèce),

- Cinq membres de la Commission d’Appel d’Offres (titulaires ou suppléants)

Soit 9 membres à voix délibérative dont la présidente de la CAO qui présidera le jury.
L’ensemble de ces membres ont voix délibérative et sont indépendants des participants
au concours.
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En dehors de ces règles, d’autres membres à voix consultative pourront être invités à
participer aux réunions du jury.

Les convocations aux réunions du jury seront envoyées à ses membres au moins 5
jours  francs  avant  la  date  prévue  pour  la  réunion.  Le  jury  ne  pourra  se  réunir
valablement que si le quorum est atteint. 
Le jury dresse le procès-verbal de ses réunions. Tous les membres du jury peuvent
demander que leurs observations soient portées au procès-verbal. En cas de partage
des voix, la voix du président est prépondérante.

Une indemnité sera versée aux membres du jury composant le tiers de personnalités
qualifiées,  non  rémunérées  dans  le  cadre  de  leurs  activités  ou  obligations
professionnelles pour participer au jury. Il est proposé de fixer cette somme à 500 €
TTC  par  réunion  et  par  membre  du  jury,  en  sus  du  remboursement  des  frais  de
transport.

A l’issue du concours le lauréat ou l’un des lauréats du concours se verra attribuer un
marché sans publicité et  sans mise en concurrence préalables au terme de l’article
R.2122-6 du Code de la Commande Publique.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L. 2125-1, R. 2162-15
à R.2162-22, R.2162-24 et R.2172-4,

Vu l’avis favorable de la commission finances / communication du 30 juin 2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

1 n'a (ont) pas participé au vote :
 

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE les grandes caractéristiques du programme ainsi que l’enveloppe
prévisionnelle affectée aux travaux,

- DÉCIDE du  lancement  d’une  procédure  de  concours  restreint  de  maîtrise
d’œuvre pour les travaux de construction d’un complexe municipal au Bel Air,

- ARRÊTE la composition du jury proposée ci-dessus,

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  92/391



- ARRÊTE le nombre des équipes concourantes à quatre,

- ARRÊTE le  niveau  « AVANT-PROJET  SOMMAIRE »  des  prestations
demandées aux candidats admis à concourir,

- FIXE le montant de la prime allouée à chacun des participants ayant remis des
prestations conformes au règlement du concours à la somme individuelle de 65
000 € HT,

- FIXE l’indemnité forfaitaire des personnalités qualifiées à 500 € TTC par réunion
en sus du remboursement des frais de transport,

- FIXE le règlement intérieur du jury de concours tel que détaillé ci-dessus,

- AUTORISE Madame le Maire ou l’Adjoint délégué, à signer toutes les pièces
nécessaires au déroulement de la procédure de concours.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

INTERVENTIONS

Françoise NAEL 
 
Avant de vous donner notre avis sur le sujet, je voulais juste avoir une petite précision
sur ce que vous venez de dire par rapport aux subventions. L'autre soir,  vous nous
avez dit que c'était le Département qui attendait avant de se prononcer par rapport au
projet  sur  l'escalade.  Et  ce  soir  vous  nous  dites  que  c'est  AQTA.  De  mémoire  en
commission finances, vous nous avez dit que pour AQTA c'était quasiment validé pour
la subvention. Je me trompe ?  

Benoît LE ROL 
 
J'ai  l'impression  que  j'ai  dit  que  tous  les  financeurs  attendaient  la  fin  de  la
programmation mais je me trompe peut-être donc la Région, le Département, l'ANS.  

Françoise NAEL 
 
J'avais cru comprendre que ce qui était sûr c'était AQTA.  
 
Benoît LE ROL 
 
Oui AQTA pour le PLA, j'ai fait une réponse globale.  
 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  94/391



Françoise NAEL 

Vous nous parlez de ce projet depuis le début du mandat et vous lancez le concours de
maîtrise d'œuvre 7 mois avant les élections municipales, au dernier Conseil Municipal
où il est possible de le faire légalement avec un projet de présentation de l'esquisse en
février 2026. C'est ce que vous nous avez dit en commission. Juste avant les élections,
c'est bien joué pour votre campagne. Ceci étant dit, depuis le début, J'aime Auray s'est
opposé  au  projet  du  mur  d'escalade  international  que  nous  pensons  inadapté  au
territoire et disproportionné surtout au regard des priorités de la Ville. Nous constatons
par  contre  que  cette  composante  essentielle  du  projet  est  désormais  rendue
optionnelle.  Cela  semble  un  aveu  d'insoutenabilité  financière  et  de  décalage
stratégique. Cela dit,  nous avons toujours défendu les associations locales, donc en
l'occurrence  ici  la  boxe,  la  gymnastique,  le  centre  social  et  la  ludothèque  qui  sont
concernées et qui elles en effet, ont un besoin plus qu'urgent de locaux décents. C'est
pourquoi, malgré nos critiques sur la méthode et le périmètre, nous voterons pour ce
bordereau  et  cela  dans  l'intérêt  de  nos  associations.  Nous  avons  cependant  des
réserves assez fermes et trois demandes: la première c'est que la structure artificielle
d'escalade  de  dimension  internationale  soit  définitivement  abandonnée  si  elle  ne
bénéficie  pas  d'un  cofinancement  complet  extérieur.  La  deuxième  demande,  c'est
qu'une évaluation des coûts de fonctionnement soit réalisée et démontre une viabilité.
Et enfin la troisième demande est que nous aimerions qu'un comité de suivi soit mis en
place pour  assurer  la  transparence totale  sur  ce  projet  et  sur  son évolution.  Il  est
nécessaire, quoi qu'il arrive après les élections, d'assurer la continuité de ce projet pour
la boxe, le PLA, le centre social et la ludothèque sans mettre en péril les finances de la
commune.  
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Benoît LE ROL 
 
Concernant la temporalité du projet, ce sont les tennis qui ont fait décaler le projet et je
rappelle qu'aux dernières élections vous étiez en phase APS sur le projet de la Forêt
donc je ne sais pas si c'était bien joué ou mal joué mais vous l'avez fait aussi.  

Françoise NAEL 
  
Nous n'étions pas là pour ceux qui votons ce soir. 
 
Benoît LE ROL 
  
Ah oui, c'est vrai c'était tellement compliqué que je ne me rappelle plus qui était là.  
  
Françoise NAEL 
 
Nous n'étions  pas là  et  puis  nous n'allons  pas rentrer  dans le  débat  mais  un  mur
d'escalade à côté d'un lycée, ce n'est pas étonnant pour les lycéens. Ce n'était pas le
même projet non plus.  

Benoît LE ROL 
 
Personne n'était  là.  Cette  salle  d'escalade sera financée comme on vous l'a  dit  en
commission, la Région normalement ne finance que le niveau international. Donc nous
allons faire appel à la Région. Je ne vous cache pas que s'il reste 500 000€ à mettre,
on les mettra sûrement pour avoir cette salle. Concernant les autres questions sur le
fonctionnement, nous pensons que ce sera un bâtiment isolé. Les températures n'étant
pas très froides l'hiver ici, on s'est dit que les associations pourraient payer leur fluide.
Le PLA le fait et ils y arrivent très bien, donc on s'est dit que les autres associations
pourraient  aussi  le  faire.  Si  la  salle  d'escalade  est  construite  ce  sera  un  montage
associatif privé, donc ils seront aussi complètement indépendants. Nous voulons, sur ce
projet en tout cas, réduire les coûts de fonctionnement considérablement.  

Claire MASSON 

Je voulais vous rappeler que vous êtes associés à chaque concours d'architecte pour
que vous puissiez avoir une totale transparence sur les concours, le coût et le choix des
architectes qu'on prend. On l'a fait sur les deux premiers concours et on le refera ici. 
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Françoise NAEL 

On ne remet pas du tout ça en cause. On demande un comité de suivi, un petit groupe
de travail si vous voulez, pour qu'on soit associé en toute transparence. Il s'agit d'un
projet très important. On va voter pour les raisons que j'ai évoquées tout à l'heure.  
 
Marie LE CROM 
 
On entend les trois remarques. Alors sur l'escalade, Benoît Le Rol a répondu, sur le
groupe  de  travail,  je  pense  qu'effectivement  c'est  un  projet  qui  nécessite  de  la
transparence et ça permettra justement de revenir sur le travail engagé, sur les coûts
de fonctionnement dont on a pu parler Monsieur Guyot, vous aviez des questions ou
des remarques ?  
 
Benoît GUYOT 
  
Ce sont plus des remarques bien entendu, parce que je me souviens la première fois, je
crois que c'était en 2021, Monsieur Le Rol nous avait parlé de la salle d'escalade et je
me rappelle d'une réflexion de Monsieur Lassalle qui nous avait parlé d'une "salle de
grimpette".   
À l'époque, nous étions contre, mais avec les nouveaux éléments que vous nous avez
donnés lundi soir lors de la commission finances, en sachant que la Région est prête à
investir 100% dans cette salle, évidemment, ça change complètement la projection et
comme je  l'ai  dit lundi  soir,  nous sommes favorables  désormais.  Bien  entendu,  en
espérant que ça marche mais toujours en restant objectivement dans la mesure où la
Région la paye et pas la commune.  
 
Benoît LE ROL 
 
Depuis le départ nous avons dit que cette salle, si elle était financée, on la faisait et si
ce n'était pas financé on ne la faisait pas.  

Julien BASTIDE 
 
Concernant la Région, elle est susceptible d'investir pour une salle internationale. Rien
n'a été promis. Je pense qu'il faut que ce soit clair.  

Benoît GUYOT 
 
Je trouve que c'est très clair bien entendu, on y va si on a l'argent.  
 
Bertrand VERGNE 
 
Vous parlez d'une structure mixte privée/publique pour le mur d'escalade. Est-ce que
vous pouvez nous en dire un peu plus ?   

Benoît LE ROL 
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Rien n'est encore fait, mais si cette salle d'escalade est actée, il y a plusieurs montages
associatifs,  parce qu'il  y  aura, un an après, à peu près 900 adhérents.  Qui dit  900
adhérents, dit plusieurs salariés. Ce que nous voulons, c'est que cette salle soit ouverte
du  dimanche  au  dimanche,  donc  évidemment  il  y  aura  un  montage  associatif  en
semaine. C'est intéressant pour les scolaires, pour les alréens et puis les habitants
d'AQTA et je pense les bretons parce que ce sera la seule salle en Bretagne. Je crois
qu'à Troyes et à Briançon il y a un montage aussi. Il y a une partie privée qui ramène de
l'argent  pour  les grimpeurs  ponctuels.  Rien n'est  défini  mais  il  est  possible  que ce
montage soit celui que je viens de vous présenter.  

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  98/391



20- DF - RECONSTRUCTION DU TENNIS CLUB D'AURAY_DEMANDE DE 
SUBVENTIONS

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :
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Il est rappelé que le tennis club de la ville d'Auray a été victime d'un incendie criminel
dans
la nuit du 6 février 2022, détruisant plus de la moitié du club de tennis (courts 1 et 2).

Après avoir procédé au déblaiement du site et à sa mise en sécurité (grillage), la ville a
procédé à la démolition de la partie brûlée (charpente), et à la décontamination des
gradins et au lessivage des murs, en raison des particules de fumée qui s’y étaient
déposées.

Dans  le  cadre  du  projet  de  reconstruction,  la  ville  a  également  procédé  à  des
diagnostics amiante et à des études de sol, nécessaires dans le cadre du futur projet de
reconstruction.

Afin de permettre la poursuite de la pratique sportive sur le site par les licenciés du club,
mais  également  par  les  enfants  de  l’école  Rollo  et  par  les  jeunes  des  services
municipaux enfance et jeunesse qui bénéficient de créneaux horaires, la ville a décidé
d’aménagement l’espace intérieur non brûlé (courts 3 et 4),  et  la mise en place de
structures metallo-textiles sur les courts extérieurs (courts 7 et 8). 

La ville a ainsi conclu un marché de fourniture, pose et location d’une structure métallo-
textile.  La prestation retenue comprend la couverture des courts  extérieurs,  3 blocs
modulaires attenants en accès direct (2 vestiaires et un bureau d’accueil) et la création
d’un passage couvert permettant de relier les 2 courts extérieurs en terre battue, les
blocs vestiaires et le bureau d’accueil, avec le court n°4 couvert.

Le marché de maîtrise d’oeuvre pour les travaux de rénovation des locaux du tennis
d’Auray a été confié en novembre 2022 à l’équipe de maîtrise d’oeuvre représentée par
la SELARL MICHOT ARCHITECTES (Architecte mandataire) et constituée de SARL
CDLP (économiste  de  la  construction),  ARES CONCEPT (BET structures),  Bureau
d’études techniques HAY (BET fluides et thermique) et SARL GEDIFI (OPC), pour un
forfait définitif de rémunération de 237 552,63 € HT.

Les  17  lots  de  travaux  ont  été  notifiés  le  2  janvier  2025  pour  un  montant  de
3 286 828 € HT (l’estimation du MOE était de 3 293 800 HT).

Les travaux de reconstruction prévoient un gain énergétique par rapport au précédent
bâtiment,  afin  que  celui-ci  soit  le  plus  autonome  possible :  ventilation  double  flux,
production de chauffage et d’eau sanitaire par préparateur gaz, chauffage des locaux
par des panneaux rayonnants dans les grands volumes, menuiseries aluminium avec
double  vitrage,  portes  aluminium,  ossature  bois,  isolation  intérieure  et  isolant
acoustique complémentaire, ascenseur PMR. Le projet prévoit également la mise en
place de 384 panneaux photovoltaïques sur le toit.

La ville organisant chaque année le tournoi international de tennis des moins de 12 ans
« L’Open super 12 », une interruption des travaux est ainsi nécessaire en février 2026
pour un durée d’un mois, les travaux reprenant ensuite jusqu’à la fin de l’année 2026.

Les travaux sont donc réalisés en deux phases distinctes :
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- La première période de travaux prévoit une préparation du chantier en février et mars
2025,  puis  un  démarrage  des  travaux  début  avril.  Les  travaux  concerneront  la
reconstruction des courts 1 et 2, le bâtiment central en R+2, et les travaux prévus dans
l’ancien foyer en pignon ouest du bâtiment.

- La seconde période de travaux démarrera après l’arrêt du chantier en février 2026
pour  permettre  l’organisation  de  l’Open  Super  12  de  2026.  Elle  concernera  la
reconstruction des courts 3 et 4, et s’achèvera en décembre 2026.

Pendant toutes les phases de chantier, les quatre courts de tennis extérieurs resteront
accessibles aux utilisateurs. Pendant la 1ère phase de chantier, le court intérieur n°4
(concerné par des travaux uniquement en phase 2) sera également accessible aux
utilisateurs. 

Dans le cadre de ce projet de reconstruction, qui prévoit des modifications par rapport
aux  anciens  locaux,  telles  que la  réalisation  d’un  club  house  central,  une avancée
devant l’entrée principale,  un bardage uniforme et un renforcement de la charpente
pour accueillir des panneaux photovoltaïques, la ville souhaite solliciter ses partenaires
afin qu’ils apportent leur soutien financier pour la réalisation de ce projet.

Il est précisé que le montant de l’indemnité assurantielle versée par l’assureur de la ville
dans le cadre du règlement du sinistre, devrait être connu avant la fin du 1er semestre
2025.

Il  est  également indiqué que la ville a sollicité une subvention auprès de la Région
Bretagne,  du  Département  du  Morbihan  et  de  l’État,  mais  n’a  pas  reçu  de  retour
favorable. Des demandes de subventions sont également en cours auprès de la Ligue
de tennis et de la Fédération Française de tennis.

Il est enfin précisé que par délibération du conseil communautaire du 4 avril 2025, la
Communauté  de  communes  AQTA  a  décidé  d’accorder  un  fonds  de  concours
exceptionnel de 399 155 €, représentant 10 % du coût global hors taxe du projet. Une
délibération concordante de la ville est nécessaire.  Il est ainsi proposé de solliciter un
fonds de concours exceptionnel auprès de la Communauté de Communes AQTA.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment le V de l’article L. 5214-
16 ;

Vu la  délibération 2023DC119 du conseil  communautaire  en date du 29 septembre
2023 approuvant le règlement des fonds de concours 2023-2026 ;

Vu  la  délibération  2025DC032  du  conseil  communautaire  en  date  du  4  avril  2025
accordant un fonds de concours exceptionnel de  399 155 € à la ville d’Auray pour le
projet de reconstruction du tennis club d’Auray.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  SOLLICITE  un  fonds  de  concours  exceptionnel  auprès  de  la  Communauté  de
Communes AQTA.

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conclusion
de ce dossier.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

INTERVENTIONS :

Bertrand VERGNE 
 
Quand est-ce que nous aurons un retour des assurances ?  

Claire MASSON 
 
Ça arrive. Nous vous donnerons les chiffres au prochain Conseil Municipal.  

21- DF - SOLLICITATION DE SUBVENTIONS POUR L’ACQUISITION ET 
L’AMENAGEMENT DES LOCAUX DES RESTOS DU COEUR

Madame Claire PARENT MER, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :
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Le projet de construction d’un nouveau local pour les Restos du Cœur, est intégré à
l’opération d’aménagement programmé (OAP) de l’ancien site Leader Price, avenue du
Général  de  Gaulle,  comprenant  également  des  logements  sociaux  et  des  espaces
végétalisés. 

Aujourd’hui,  130  bénévoles  assurent  quotidiennement  l’accompagnement  en
augmentation de près de 800 bénéficiaires (dont 50% d’Alréens) dans des locaux d’une
surface  de  200m2  devenus  incompatibles  avec  les  conditions  d’accueil  (exiguïté,
gouffre énergétique, confidentialité) et de développement des activités (espace bébé,
soin du corps,…).

Dans le cadre de la politique municipale de soutien aux actions sociales et caritatives,
et en lien constant avec l’antenne départementale des Restos du Cœur, ce projet a
vocation à répondre à la nécessité pour l’association des Restos du Cœur d’Auray de
disposer  de  locaux  adaptés  à  l’accueil  de  ses  bénéficiaires  et  à  l’exercice  de  ses
missions d’aide alimentaire et d’accompagnement social.

L’acquisition en vente en état futur d’achèvement (VEFA), à titre onéreux et pour un prix
de 865 800€ TTC, par la commune du rez-de-chaussée du bâtiment B situé à l’arrière
de  l’opération  destiné  à  une  activité  caritative  et,  à  titre  gratuit,  de  15  places  de
stationnements destinées à l’activité caritative (parcelle cadastrale AC 604 en partie) a
été approuvée lors de la séance du conseil municipal du 06 mai 2025. Cette acquisition
sera complétée par un aménagement sous maîtrise d’ouvrage de la ville des 481m2 du
rez-de-chaussée de l’immeuble pour un montant prévisionnel de 200 000€ TTC.

Afin de permettre la réalisation et la soutenabilité financière du projet, la ville d’Auray
sollicite la participation financière de plusieurs partenaires institutionnels selon le plan
de financement prévisionnel ci-dessous :

Considérant,

- L’intérêt général que représente l’action des Restos du Cœur pour les bénéficiaires
d’Auray et des environs,

-  La  nécessité  d’offrir  à  l’association  des  conditions  d’accueil  dignes,  modernes  et
fonctionnelles pour ses bénéficiaires et bénévoles,

-  La  possibilité  de  solliciter  des  subventions  auprès  de  partenaires  institutionnels
(Région,  Département,  Communauté  de  Communes,  etc.)  pour  contribuer  au
financement de ce projet,
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Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin 
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le  principe  de  la  demande  de  subvention  auprès  des  partenaires
institutionnels pour la construction des nouveaux locaux de l’association des Restos du
Cœur d’Auray ;

- AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à solliciter toute subvention utile
auprès de la Région Bretagne, du Département du Morbihan, de la Communauté de
Communes  Auray  Quiberon  Terre  Atlantique,  ainsi  que  tout  autre  organisme public
susceptible d’apporter son concours financier à cette opération ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer tout document afférent à cette demande de
subvention  et  à  entreprendre  toutes  les  démarches nécessaires  à  la  réalisation  du
projet.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL 
 
On aimerait savoir si l'association des Restos du Cœur va participer peut-être pas au
financement de l'achat du rez-de-chaussée du local mais comment cela va se gérer au
niveau de l'occupation du local ?  
 
Jean-François GUILLEMET 

Comme dans les locaux actuels, c'est à dire que c'est une mise à disposition gracieuse
de la Ville. En sachant que la Ville donne par contre une subvention assez symbolique
aux Restos du Cœur au regard de l'activité, c'est surtout les locaux qui sont valorisés. 
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22- DF - DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET 2025_BUDGET VILLE

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Il est rappelé que les décisions modificatives de budget, qui peuvent être votées tout au
long de l’année, permettent d’ajuster ponctuellement le budget initial.

Elles viennent donc modifier les autorisations budgétaires initiales, soit pour intégrer
des  dépenses  ou  des  ressources  nouvelles,  soit  pour  redéployer  des  crédits
uniquement, soit pour supprimer des crédits antérieurement votés.

En fonction de l’avancée des travaux sur certains projets et afin d’alimenter certaines
opérations pour lesquels des redéploiements  de crédits s’avèrent nécessaires, il  est
proposé d’adopter une décision modificative de budget.

Les redéploiements de crédits proposés  à la DM n°1 concernent la section  de
fonctionnement pour un montant de +148 817 €, et en section d’investissement
pour un montant de +995 200 €.

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Les  dépenses  supplémentaires  en  section  de  fonctionnement  sont  principalement
financées par des recettes fiscales supplémentaires notifiées par l’État en avril dernier.

• En dépenses     : 

. Charges à caractère général (Chap. 011) : + 189 557 €, dont : 

.  +5  K€ pour  la  modification  du  PLU  pour  application  du  ZAN  (Zéro
Artificialisation Nette) au regard de l'enjeu de délivrance des ADS (Autorisation du droits
des sols) après février 2028. Nécessité d’être accompagné par un cabinet d’études.

.  +9 K€  en matière informatique (maintenance  du logiciel  de sauvegarde (2,3
K€), Licence et formation logiciel école de musique (1,3 K€), assistance CIRIL (1,8 K€),
reconfiguration des interfaces de connexion entre  CIRIL et  les  services  de Megalis
Bretagne vers lesquels la ville  migre (2,3 K€),  maintenance des nouvelles caméras
installées (1,3 K€)).

. +54 K€ pour prolonger la location des structures du Bel air pour la gymnastique
et la boxe,  de juillet à décembre 2025 (car au BP 2025 il n’était prévu que 6 mois de
location  jusqu’au mois de juin 2025  et 500 K€ en investissement pour acquérir une
nouvelle structure).

.  +5 K€ pour l’acquisition de  500  Atlas de la Biodiversité.  Cet inventaire de la
faune et de la flore  a été mené  notamment par le Parc naturel régional du Golfe du
Morbihan, afin de répertorier  les espèces présentes sur les communes du Golfe du
Morbihan : bocage,  boisements,  zones  humides,  mares,  prairies  naturelles  et  ainsi
contribuer à une meilleure connaissance de la biodiversité de ces milieux. 
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.  +5 K€ pour une analyse des sols de la parcelle du Loch à la ferme (poursuite
phytoscreening).

. +10 K€ pour faire appel à un orthophoniste dans le cadre du projet de réussite
éducative (en parallèle 6,5 K€ de subventions à percevoir).

. +4,7 K€ pour du petits matériels pour fabriquer des malles au service ALSH (en
parallèle 2,6 K€ de subventions à percevoir).

.  +90 K€ pour la déconstruction de l’espace jeunesse situé sur la partie du sud
du  Gumenen,  dans  le  cadre  du  projet  global  d’implantation  d’un  centre  d’imagerie
médicale RIVA sur la partie Nord et de la construction de logements sur la partie Sud du
Gumenen (dans la mesure où il n’y a pas de projet de reconstruction porté par la ville, il
s’agit d’une dépense de fonctionnement).

. +6,8 K€ pour la solution d’automate d’appel d’alerte hébergée_Téléalerte, dont
2 640 € pour la création du compte téléalerte et 4 200 € pour l'abonnement annuel au
service  téléalerte (engagement  sur  3  ans).  Cette  solution  permet  la prévention  des
risques via la diffusion à la population de messages d’alerte, par automate d’appels
téléphoniques, envoi de télécopies, envoi de SMS et envoi de courriels.

. Virement vers la section d’investissement  (Chap. 023 et chap 021) : 40 740 €.
Virement de 40 740  de la section d’investissement vers la section de fonctionnement
pour permettre son équilibre.

• En recettes     : 

. Impôts et taxes (Chap. 073) : + 9 772 € de recettes supplémentaires d’AQTA en DSC
(Dotation de solidarité communautaire) pour 2025 car suite à la notification du montant
2025 en mai dernier, la ville encaissera 9,7 K€ supplémentaires par rapport au montant
voté au BP 2025,  qui  correspondait  au montant  encaissé en 2024 (217  499  €).  Le
montant 2025 s’élève à 227 271 €.

. Dotations et participations (Chap. 074) : + 89 045 €, dont : 

. +79,9 K€ de dotations supplémentaires versées par l’Etat, dont +63 K€ de DGF
et +17K€ d’allocations compensatrices.

. +6,5 K€ de subventions pour l’orthophoniste dans le cadre du projet de réussite
éducative.

. +2,6 K€ de subventions pour l’acquisition de malles pour le service ALSH.

.  Produits  des  services  et  du  domaine  (Chap.  070) :  +  50  K€  de  recettes
prévisionnelles liées aux encaissements des  nouveaux  horodateurs  implantés sur les
parkings  Mermoz  et  Hulot,  pour  la  période  de  juillet  à  décembre  2025,  soit  une
estimation à 8,3 K€ par mois.
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SECTION D’  INVESTISSEMENT     :  

Les  dépenses  supplémentaires  en  section  d’investissement  sont  principalement
financées par des recettes d’investissement encaissées plus vite que prévues. En effet,
les  financeurs  ont  versé  des  montants  de  subventions  au  prorata  des  dépenses
réellement réalisées alors que des acomptes seulement de 30 % avaient été sollicités.
Les montants encaissés sont donc supérieurs aux prévisions budgétaires. Il ne s’agit
pas de recettes nouvelles mais d’un encaissement plus rapide par rapport aux montants
attendus en 2026.

• En dépenses     : 

. La ferme municipale (Op. 13039) : + 150 K€ pour les travaux de la ferme prévus en
2025  (rénovation de la  toiture aménagement  du hangard,  remise en service de la
chambre froide, et fin des travaux d’irrigation). Il est précisé que l’opération de la ferme
étant gérée en AP/CP, une enveloppe de 270 K€ aurait dû être votée dès le BP 2025
(et pas seulement de 120 K€) afin de pouvoir financer les engagements en cours de
2024  et  les  nouveaux  engagements  de  2025.  Il  s’agit  ainsi d’un  réajustement
comptable.  Une modification de l’AP/CP est proposée en conséquence. Elle était de
228 612,36 € et sera de 378 612,36 € après la DM n°1.

. Informatique (Op. 16012) : + 31 K€, dont : 
+ 10 K€ pour le remplacement  de la moitié des PC publics d’Athéna  (l’autre

moitié sera remplacée en 2026).
+ 21 K€ pour divers travaux et acquisition de matériels (dans le cadre de l’arrivée

des services de la CAF et de la CPAM en septembre 2025, raccordement de la fibre à
la cité administrative au Pehner et implantation de fourreaux, prestation complémentaire
pour  le  logiciel  des  services  techniques,  portable  multimédia  à  la  DSTS, modules
complémentaires pour les logiciels Arpège et Ciril  dans le cadre du déploiement de
l’ENSU).

. Travaux d’infrastructures et de voirie (Op. 16017) : +180 K€, dont :
+ 80 K€ prévisionnels pour les travaux à la gare (marquage au sol, poteaux,

signalétique et étude des flux à la gare.
+ 100 K€ supplémentaires pour le marché à bons de commande voirie  (pour

mémoire, 215 K€ votés au BP 2025).

. Culture (matériel et travaux) (Op. 16019) : +70 K€, dont : 
+ 50 K€ pour les travaux à la Chapelle St Esprit (11 K€ de diagnostic, 20 K€ de

travaux de sécurisation, et 19 K€ de travaux d’étaiement).
+ 20 K€ pour le dépoussiérage et la restauration des archives (devis total de 27

K€ ttc et seulement 7 k€ votés au BP 2025).

. Travaux et matériels divers (Op. 16031) : 58,2 K€, dont : 
+ 27,5  K€ pour  l’extension  du  système  de  vidéoprotection :  remplacement  caméra
Place Gabriel Deshayes, nouvelles caméras Rond point du Ballon et Rue de la Paix
(gare) étant précisé que 15 K€ étaient déjà inscrits au BP 2025. Le devis total est de 42
500 € ttc.
+ 7,5 K€ pour les autres travaux annexes d’implantation et aléas pour la mise en place
des caméras.
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+ 23,2 K€ pour le projet Quartier en transition (QET), dont 4 K€ pour le parc canin sur
l’assiette C du Gumenen,  6,5  K€ pour de la terre végétale et du petit matériel (bacs,
poubelles de tri en plastic recyclé…) sur l’assiette C également ; et 12,7 K€  pour du
matériel sur le site du  Bel air (chaises et tables pliantes, chariots de transport, matériel
de cuisine pour le conteneur cuisine et ouverture des compteurs d’eau et d’électricité).

. Mobilité douce (Op. 16034) : + 6 K€ pour une étude en co-maitrise d’ouvrage avec la
Région pour des travaux d’aménagements aux abord du lycée B. Franklin afin d’en
sécuriser les accès (20 K€ d’étude financée à 70 % par la Région et 30 % par la ville).

. Opérations patrimoniales (Chap. 041) : + 500 K€. Mouvements d’ordre sans impact
sur la trésorerie. Même montant prévu en recettes d’investissement.
Opérations comptables de réintégration des dépenses comptabilisées préalablement en
frais d'étude au compte 2031 "Frais d'étude", au compte des travaux (2313 ou 2315),
lorsque les travaux ont été réalisés.

• En recettes     : 

. Complexe sportif la Forêt (Op. 13018) : + 366 K€ de subventions supplémentaires
encaissées en 2025 sur le projet du Complexe sportif la Forêt par anticipation sur 2026,
car les différents financeurs ont versé au prorata de l’avancée du projet.

.  Cuisine  municipale  (Op.  13034) :  +  80  K€ de  subventions  supplémentaires
encaissées  en  2025  par  anticipation  sur  2026,  car  le  second  fonds  de  concours
exceptionnel d’AQTA pour la cuisine a été attribué dès 2025.

.  Reconstruction  du  tennis  club  (Op.  13043) :  +68  K€ correspondant  à  un  1er

acompte sur le fonds de concours exceptionnel accordé par AQTA par délibération du
conseil communautaire du 4 avril 2025, d’un montant de 399 155 €.

. Culture (matériel et travaux) (Op. 16019) : + 10 K€ de subventions supplémentaires
pour  le  dépoussiérage  et  la  restauration  des  archives  (DRAC et  Département).  La
dépense augmente donc la recette également.

. Travaux et matériels divers (Op. 16031) : + 11,2 K€ de recettes supplémentaires
pour  le  projet  Quartier  en transition (QET).   La dépense augmente donc la  recette
également.

. Opérations patrimoniales (Chap. 041) : + 500 K€. Mouvements d’ordre sans impact
sur la trésorerie. Même montant prévu en dépenses d’investissement.
Opérations comptables de réintégration des dépenses comptabilisées préalablement en
frais d'étude au compte 2031 "Frais d'étude", au compte des travaux (2313 ou 2315),
lorsque les travaux ont été réalisés.

Vu  les  dispositions  de  l'instruction  budgétaire  et  comptable  M57  applicable  aux
communes
et  aux  établissements  publics  communaux  et  intercommunaux  à  caractère
administratif ;

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  110/391



Vu la délibération du 26 février 2025 adoptant le Budget Primitif 2025 du Budget Ville.

Vu l’avis favorable de la commission finances / communication du 30 juin 2025.

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (23 voix pour),

7 voix contre :
Monsieur VERGNE, Monsieur MAHEO, Madame NAEL, Monsieur SAMSON, Madame 
QUILLAY, Monsieur MAHE, Monsieur KERLAU

2 abstention(s) :
Madame HERVIO, Monsieur GUYOT

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  AUTORISE l’augmentation de l’APCP de la ferme municipale (OP. 13039).  Elle était
de 228 612,36 € et sera de 378 612,36 € après le vote de la DM n°1.

- ADOPTE la Décision Modificative n°1 du budget Ville 2025 telle que proposée ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires se rapportant à
la décision modificative.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL 
 
On  voudrait  profiter  de  vous  interroger  au  sujet  de  la   déconstruction  de  l'espace
Jeunesse qui est transféré au Penher. Est-ce que vous avez d'autres projets? Il nous
semble que ça ne peut pas être une situation durable et pérenne pour les jeunes dans
ces locaux. Pourriez-vous également nous faire un petit point sur l'évolution du projet
Riva pour le pôle médical et pour le pôle logement ?
 
Claire MASSON 
   
Pour le déménagement de l'espace jeune au Penher, c'était une demande de l'espace
Jeunesse suite aux enquêtes faites auprès des jeunes et de la volonté de se rapprocher
du Skatepark notamment. Donc là ça tombe bien, c'est proche du Skatepark et pour
l'instant il n'est pas envisagé un second déménagement.  On va voir comment ça se
passe. Il y aura des bilans au bout d'un an en particulier. Ils seront dans un espace qui
est très bien aménagé, qui est fait en régie par les services techniques. Dans toutes les
enquêtes qui avaient été faites et les bilans, la demande était de séparer les jeunes qui
étaient  reçus  au  niveau  du  collège  des  jeunes  reçus  au  niveau  du  lycée.  Cette
séparation va être travaillée dans l'avenir. L'un des pôles est pour l'instant prévu de
rester ici.  Pour ce qui  est de l'espace Riva, le permis de construire est prêt à être
déposé. On y a travaillé avec Adim Ouest. Ce qui se passe c'est qu'il  ne peut être
déposé que quand le compromis de vente sera signé entre Adim Ouest puisque c'est
eux  qui  achètent  l'ensemble  et  Morbihan  Habitat.  Des  petites  clauses  notariales
devaient  être  négociées  dernièrement.  Normalement  ça  doit  être  bon,  ce  sont  les
nouvelles que nous avons. Normalement tous les accords étaient trouvés et les notaires
rédigeaient les accords et les modalités. Dès que la promesse de vente sera signée, ils
pourront déposer le permis de construire. C'était  prévu le 6 juin et ça a été reporté
plusieurs fois. Nous attendons le permis de construire normalement pour les jours qui
viennent.  
 
Françoise NAEL 

Ça ne risque pas de mettre en péril la faisabilité du projet? Il y avait quand même un
délai. Vous nous aviez présenté ça comme un dossier très urgent.  
 
Claire MASSON 
 
Ça nous ennuie d'être très juste après pour pouvoir instruire ce permis de construire,
puisqu'on  a  aussi  une  intervention  des  services  de  l'État,  vu  qu'on  est  sur  un
établissement recevant du public avec des problèmes de sécurité à gérer, etc...Nous en
avons discuté avec la sous-préfecture à la DDTM, ils  sont prêts à nous aider pour
essayer de respecter les délais.  
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Bertrand VERGNE 
 
Concernant l'analyse de sol au niveau de la ferme, est-ce que ça intègre une recherche
de micro-plastiques ou est-ce uniquement limité au phyto ?  
 
Claire MASSON 
  
Il est avéré partout en France, que toutes les parcelles qui avaient reçu du maïs et des
pommes de terre sur l'ensemble de nos surfaces malheureusement ont pour certaines
des  organochlorés.  C'est  assez  fréquent.  Ce  sont  un  peu  des  polluants  éternels
puisqu'ils ne bougent pas tellement. C'est un peu comme les PFAS, ce sont des choses
qui ne bougent pas tellement. On s'est dit, par mesure de précaution, que nous allions
faire des contrôles d'organochlorés sur nos parcelles pour être sûrs de nous.  Nous
avons  fait  des  mesures  avec  l'université  de  Bordeaux  qui  est  spécialisée  sur  les
recherches d'organochlorés dans les fermes maraîchères.  C'est  vraiment  une niche
mais c'était important de trouver les personnes spécialistes du dossier. Les chercheurs
se sont déplacés avec des équipes d'étudiants, ils nous ont fait des préconisations de
mise en place de courgettes sur la parcelle principale avec des maillages très serrés. Je
pense qu'il n'y a pas  deux parcelles en France qui ont été autant surveillées que la
nôtre l'année dernière et les années passées. Le maillage a été extrêmement bien fait.
Les résultats sont arrivés il y a plusieurs mois et sont bons. Nous n'avons pas de souci
de concentration d'organochlorés dans les courgettes. On choisit les courgettes parce
que ce sont les légumes qui concentrent le plus ce type de molécules parce que leur
système racinaire resolubilise les organochlorés. Ce qui n'est pas le cas de la plupart
des autres cultures. Nous avons choisi la culture la plus à risque et nous avons étudié à
la fois les fruits et les feuilles pour avoir quelque chose de très carré. Nous avons choisi
des variétés qui stockent particulièrement dans les feuilles. Nos résultats sont bons,
nous sommes pleinement satisfaits. Nous avions décidé de faire un petit contrôle sur la
partie qui  pourra être utilisée en légumes sur  la  parcelle au bord du Loch mais ça
n'inclut pas, à priori je ne crois pas, les microplastiques. Je revérifierai, mais pour moi,
les organochlorés sont vraiment désherbants, maïs et pommes de terre spécifiquement.
Ce sont  d'ailleurs souvent des dérivés du DDT qui a été interdit en 1973 en France et
dont on retrouve toujours des dérivés sur toutes les parcelles françaises. C'est quand
même très grave d'avoir ces problèmes de pollution et on voit qu'on continue à mettre
des  polluants  qui  durent très  longtemps  et  qui  posent  des  problèmes  de  pollution
éternelle. C'est quand même une vraie question. Ça porterait quand même à interdire
définitivement tous ces types de pesticides.  

23- DF - RAPPORT RETRAÇANT LES ACTIONS MENÉES EN MATIÈRE DE 
DOTATION DE SOLIDARITÉ URBAINE (DSU) _ANNÉE 2024

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :
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La  Ville  d'  Auray  a  bénéficié  en  2024  de  la  Dotation  de  Solidarité  Urbaine  et  de
cohésion sociale (DSU) pour un montant de 761 977 €.

La  DSU  sert  à  financer  l'amélioration  des  conditions  de  vie  dans  les  communes
urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources au regard de leurs charges
élevées.

Même si cette dotation est une recette non affectée, un rapport retraçant les actions
menées  en  matière  de  développement  social  urbain,  d’actions  sociales  et  de
financement  des  associations  dans  ce  domaine,  doit  être  présenté  au  Conseil
Municipal.

Pour 2024, il est proposé de retenir les actions suivantes :

ACTIONS COUT A LA CHARDE DE
LA VILLE

Action Sociale 660 548 €

Subvention au CCAS (délibération du 07/02/2024) 630 000 €

Subventions diverses associations 
(social,santé,humanitaire) (délibérations du 20/12/23 -07/02-
15/04-03/07-25/09-13/11-18/12/2024)

30 548 €

Cohésion Sociale 267 640 €

Actions « politique de la ville » menées par la Ville D’auray
(sauf subventions au 65748), (bilan annexé -1-)

Fonctionnement du service de la politique de la ville
Les quartiers d’Eté
Fonctionnement du conseil citoyen

99 009 €

2) Actions « politique de la ville » menées par les porteurs de
projet 2024, (bilan annexé -2-)

51 950 €

Financement d’un Centre Social

subventions  à  « LA  CABANATOUS »  délibération  du
07/02/2024

95 000 €

Charges de fonctionnement du centre social 6 681 €

Subvention  Fédération  des  Centres  Sociaux  de  Bretagne
délibération du 27/03/2024l

15 000 €

Action Educative 91 865 €

Classes de découverte (subventions versées - délibération
du 07/02/2024)

22 058 €

Arbre  de  Noël  (subventions  versées  -  délibération  du
07/02/2024)

5 346 €

Le Programme de Réussite Educative (bilan annexé -3-) 64 461 €

Animation de Loisirs 71 915 €

Subvention  aux  associations  (Maison  d'Animation  et  des 71 915 €
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ACTIONS COUT A LA CHARDE DE
LA VILLE

Loisirs)  (délibérations  du  07/02-27/03-03/07-13/11/-
18/12/2024)

TOTAL DES ACTIONS 1 091 968 €

Vu l'article L 1111-2 du Code Général de Collectivités Territoriales.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- PREND acte du rapport présenté.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 
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24- DF - APPROBATION DES TARIFS 2026 DE LA TAXE LOCALE SUR LA 
PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE)

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE), issue de l’article 171 de la loi du 4 août
2008 de modernisation de l’économie, frappe les supports publicitaires fixes suivants,
visibles de toute voie ouverte à la circulation publique à l’exception de ceux situés à
l’intérieur d’un local :

• Les dispositifs publicitaires ;
• Les enseignes ;
• Les préenseignes.

Elle est assise sur la surface exploitée hors encadrement des supports.

Cette taxe a vocation à limiter la pollution visuelle et améliorer le paysage urbain.

Il  appartient aux collectivités de fixer par délibération l'année précédant celle du fait
générateur  de  l'imposition,  les  tarifs   applicables  établis  conformément  aux  articles
L.454-58 à L.454-66 du CBIS (Code des impositions sur les biens et services).

L’article L.454-58 de ce même code précise que les tarifs sont indexés chaque année
sur  l’inflation.  Si  les  tarifs  n’évoluent  qu’en  fonction  de  l’inflation,  il  est  néanmoins
recommandé de délibérer tous les ans afin de sécuriser la communication envers les
contribuables.

Ainsi, chaque année, les tarifs applicables ont vocation à évoluer. Pour la TLPE 2026, le
taux de variation de l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France est de
+ 1,8 % (source INSEE – taux de croissance IPC N-2). Le tarif révisé est arrondi au
dixième d'euro par mètre carré.

Tarifs «     normaux     » (maximaux)   :

Le Code des impositions sur les biens et services (CBIS) prévoit la possibilité pour les
collectivités de majorer leurs tarifs, sous réserve que ceux-ci soient inférieurs ou égaux
aux tarifs normaux, et que les écarts de montants pour chaque superficie respecte la
règle des 5 € maximum.

- L’article L.454-59 du CIBS énonce ainsi  « L'augmentation annuelle d'un tarif normal
de la taxe ne peut excéder 5 € par mètre carré d'un support. »

- L’article L.454-60 du CIBS, al. 4 et 5 précise que pour les communes de moins de 50
000 habitants appartenant à un EPCI de 50 000 habitants et plus, les tarifs normaux
des dispositifs  peuvent être majorés, sous réserve qu’ils soient inférieurs ou égaux à :
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Tarifs 202  6   indexés   de la ville     :

Pour 2026, et conformément à la faculté qu’ont les collectivités de rehausser chaque
année les tarifs en fonction de l’inflation (IPC n-2), il est proposé d’augmenter les tarifs
des  enseignes,  pré  enseignes  et  dispositifs  publicitaires  de  +1,8 % selon  la  grille
tarifaire ci-dessous :

Considérant la liste des supports exonérés dont le seul objet est :
- L'affichage d'informations à visée non commerciale ;
-  L'indication  d'une  direction,  sous  réserve  que  le  support  ait  le  caractère  d'une
enseigne ;
- L'indication du lieu d'exercice d'une profession réglementée.

Considérant la liste des supports exonérés dont le seul objet est :
- L'indication des horaires ou des moyens de paiement d'une activité ;
- L'indication des tarifs d'une activité, sous réserve que la superficie du support soit
inférieure ou égale à un mètre carré ;
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-  Le  respect  d'une  obligation  légale,  réglementaire  ou  résultant  d'une  convention
conclue avec l'Etat. Lorsque seule une fraction du support a un tel objet, l'exemption
s'applique à cette seule fraction.

Considérant que sont soumis aux tarifs réduits, les ensembles d’enseignes suivants :
- Lorsque la superficie est inférieure ou égale à 7 mètres carrés, un tarif nul ;
- Lorsque la superficie est inférieure ou égale à 12 mètres carrés, un tarif nul ou réduit
de moitié.  Ce seuil  est déterminé sans tenir compte de la superficie des enseignes
scellées au sol et ce tarif ne s'applique pas à ces enseignes ni à celles auxquelles est
appliqué le tarif mentionné au 1° ;
- Lorsque la superficie est supérieure à 12 mètres carrés et inférieure ou égale à 20
mètres carrés, un tarif réduit de moitié.

Considérant que  peuvent  notamment  bénéficier  d’un  tarif  nul  ou  réduit  de  moitié
chacune des catégories de supports suivantes :
-  Les faces des dispositifs publicitaires exploités en vertu d'une concession conclue
dans le cadre de l'exercice des compétences communales ;
- Les faces des dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain ou
des kiosques à journaux.

Considérant  que peuvent notamment bénéficier d’un tarif nul ou réduit de moitié, les
faces de préenseignes.
Les faces de préenseignes dont  la  superficie  excède 1,5 mètre carré peuvent  être
exclues du bénéfice du tarif réduit ou faire l'objet d'un tarif réduit différent de celui des
faces de préenseignes inférieures ou égales à ce seuil.

Considérant  la  délibération  du  conseil  municipal  du  30  juin  2014  approuvant  la
réfaction de 50 % du tarif  des enseignes, autres que celles scellées au sol, dont la
somme des superficies correspondant à une même activité est inférieure ou égale à 12
m² ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2333-6,

Vu le code des impositions des biens et des services (CIBS), notamment ses articles
L.454-39 à L 454-77 ;

Vu la délibération du 22/10/2008 du conseil municipal instituant la T.L.P.E. ;

Vu la délibération du conseil municipal du 30 juin 2014 approuvant la réfaction de 50 %
du
tarif des enseignes, autres que celles scellées au sol, dont la somme des superficies
correspondant à une même activité est inférieure ou égale à 12 m² ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.  
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- VOTE les tarifs de la TLPE  pour l’année 2026 comme suit :

- CONFIRME la réfaction de 50 % pour les enseignes non scellées au sol, si la somme
de leurs superficies est inférieure ou égale à 12 m², décidée depuis 2014.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

25- DF - SUBVENTION A L'ASSOCIATION EAU ET RIVIERE DE BRETAGNE POUR 
LE PROJET "COMMUNES ENGAGEES POUR L'EAU"

Madame Nathalie GUEMY, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

La commune d’Auray souhaite adhérer au projet  "Communes engagées pour l’Eau"
dont l’objet est de sensibiliser à une meilleure gestion quantitative de l’eau.

Cette opération conduite sur 2 ans et accompagnée par l’association Eaux et Rivières
de  Bretagne,  inclut  des  actions  de  sensibilisation  aux  économies  d’eau  et  à  une
meilleure  gestion  en  intégrant  des  solutions  fondées  sur  la  nature.  Les  actions  de
sensibilisation s’adresseront  à différents publics et  sont  détaillées dans le projet  de
convention ci-annexé.

Le  projet  doit  être  réalisé  entre  le  1er  janvier  2025  et  le  31  décembre  2026.  Si
nécessaire, la durée pourra être allongée par avenant.

La commune d'Auray versera à l'association Eau & Rivières de Bretagne le montant de
8 600  €  correspondant  à 40% du coût du projet,  60% étant financés par des fonds
FEDER.

La subvention exceptionnelle de la commune d’Auray sera versée en deux fois :
• 50 % à la signature de la convention : 4 300 € versés en 2025
• 50  %  à  la  fin  du  projet  "communes  engagées"  sur  présentation  d'un  bilan

complet de l'action  : 4 300 € versés en 2026

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE les termes de la convention annexée et le versement d’une subvention
de 8 600 €, dont 50 % sera versé à la signature de la convention et 50 % à la fin du
projet.

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention financière annexée.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

26- DF - TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PISTE CYCLABLE ENTRE LE 
GIRATOIRE DU BOIS COLETTE ET LE GIRATOIRE DU BALLON - LANCEMENT DE
LA PROCEDURE ET AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ DE TRAVAUX

Monsieur Pierre LE SCOUARNEC, Conseiller municipal délégué, expose à 
l'assemblée :

Le projet de réalisation d’une liaison cyclable sécurisée entre la rue Louis Billet et le
giratoire  du  Ballon s’inscrit  dans  une  politique  globale  d’aménagement  du  territoire
communautaire  portée  par  la  Communauté  de Communes  AQTA (Auray,  Quiberon,
Terre Atlantique), qui a adopté en juin 2022 son plan d’actions Mobilités.

Le plan de l’aménagement a été élaboré en concertation avec AQTA et la ville d’Auray.
L’itinéraire est aménagé en piste cyclable sur la totalité de son linéaire.

Le  projet  d’aménagement  de  cet  itinéraire  cyclable  est  une  portion  d’environ  1000
mètres de long permettant de relier des aménagements cyclables déjà existants. 

L’itinéraire cyclable transite par 3 rues depuis le  giratoire Bois Colette au rond-point
carré du Ballon : Les rues Billet, Foch et Briand.
La ville d’Auray a initié l’étude de cet itinéraire et mis en place des aménagements
provisoires.
Il s’agit de réaliser les aménagements sous leur forme définitive en y intégrant les
ajustements de tracé émanant du retour d’expérimentation.
Les aménagements projetés sont réalisés en cohérence avec ceux existants.
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Une mission de maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un itinéraire cyclable entre le
giratoire du Ballon et le giratoire du bois Colette a été confié à SAFEGE par AQTA.

L'équipe de maîtrise d'œuvre a remis son dossier au stade Projet et a estimé le coût
global des travaux à ce stade des études (PRO) à 1 050 000 HT. 
Compte  tenu  des  demandes  de  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France,  l’équipe  de
maîtrise d’œuvre a retravaillé le dossier PRO et réalisé les modifications demandées.
La nouvelle estimation des travaux est établie à 1 250 000 € HT.

Les travaux font l’objet d’un lot unique.

Afin de réaliser ces travaux, et compte tenu du montant global estimé, il est proposé de
lancer une consultation selon une procédure adaptée conformément aux articles
L.2120-1 2°, L.2123-1 1°, R.2123-1 1° et R.2123-4 du Code de la Commande Publique.

Vu l'article L.2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L 2120-1 2°, L 2123-1 
1°, R 2123-1 1° et R 2123-4,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  APPROUVE Ie  programme des travaux exposé ci-dessus pour  un coût  global  de
1 250 000 € HT,

-  AUTORISE Madame  le  Maire  ou  I'Adjoint  délégué,  à  signer  toutes  les  pièces
nécessaires à la procédure, à signer le marché de travaux tel qu'il  aura été attribué
conformément au classement opéré par la Commission MAPA, et à signer toutes les
pièces relatives à son exécution.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

27- DF - PRESTATIONS D’IMPRESSION DE SUPPORTS DE COMMUNICATION - 
LANCEMENT DE LA PROCEDURE ET AUTORISATION DE SIGNATURE DES 
MARCHES

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de ses missions, la Ville d’Auray confie des prestations d’impression de
divers supports de communication à des entreprises spécialisées.
Les marchés en cours arrivent à terme le 31/12/2025.

Compte tenu de l’estimation globale des besoins d’un montant supérieur à 221 000 €
HT,  il  est  proposé de lancer  selon la  procédure d’appel  d’offres ouvert,  un marché
faisant  l’objet  de  deux  lots  sous  forme  d’accords-cadres  mono-attributaires  avec
émission de bons de commande dont les montants minimums et maximums annuel
sont les suivants :

-  Lot 1 "Impression petits formats" : montant minimum annuel de 15 000 € HT et
montant maximum annuel de 60 000 € HT
- Lot 2 "Impression grands formats et signalétique" : montant minimum annuel de 5
000 € HT et montant maximum annuel de 25 000 € HT

Les deux lots seront conclus pour une durée d’un an à compter du 01/01/2026 au plus
tôt ou à compter de leur notification si  celle-ci  est postérieure, jusqu’au 31/12/2026,
renouvelable 3 fois par période d’un an.

Vu l’article L.2122-21-1 du Code Général des collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.2120-1 3°, L.2124-1,
R.2124-1, L.2124-2 et R.2124-2 1°,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Madame  le  Maire  ou  l’Adjoint  délégué  à  signer  toutes  les  pièces
nécessaires  à  la  procédure  pour  les  prestations  d’impression  de  supports  de
communication, ainsi que les marchés tels qu’ils auront été attribués par la Commission
d’Appel d’Offres, et à signer toutes les pièces relatives à leur exécution.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

28- DF - LISTE DES DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION 
ACCORDÉE AU MAIRE RELATIVE A LA COMMANDE PUBLIQUE

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le Conseil municipal est invité à prendre acte des informations ci-dessous.

En application de l’article L.2122-23 du CGCT disposant que le Maire doit informer le
Conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations que celui-ci
lui  a  accordées,  le  Conseil  municipal  est  informé  que  les  décisions  suivantes
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, ont été prises :
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Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances / communication du 30 juin
2025.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- PREND ACTE des informations présentées.
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MARCHE OBJET LOT TITULAIRE MONTANT  NOTIFICATION

23/007/19 04/30/25

24/012/02 JAFFRE - 56500 PLUMELIN 04/30/25

23/007/10 05/14/25

25/001 / 05/26/25

23/007/19 05/27/25

23/007/13 06/02/25

23/007/04 06/03/25

25/004 / 06/13/25

25/005

06/17/25

06/17/25

06/17/25

Avenant 3 au marché de travaux de rénovation 
et extension complexe sportif la foret
(Travaux supplémentaires)

Lot 19 « VRD – aménagement ext - 
EV »

PIGEON 
56700 HENNEBONT

'+ 10 279.05 € HT
(Nouveau montant de marché : 405 388,00 € 

HT)
Avenant 1  au marché de travaux de  rénovation 
et extension des locaux du tennis
(Travaux supplémentaires : location bungalow 12 
mois)

Lot 2 «  Gros oeuvre - ravalement »
'+ 2 604 € HT

(Nouveau montant de marché : 354 104,00 € 
HT)

Avenant 3 au marché de travaux de rénovation 
et extension complexe sportif la foret
(Travaux supplémentaires)

Lot 10 « Menuiseries bois – 
agencement – habillage intérieur bois 

et tissus »
LES ATELIERS JEHANNO 

56390 LOCQUELTAS
'+ 7 668,25 € HT 

(Nouveau montant de marché : 349 413,29 € 
HT)

Avenant 1 au marché de location-entretien de 
vêtements professionnels
(intégration nouveaux postes au BPU)

ESAT ALTER EGO 
56700 HENNBONT

Montant maximum annuel inchangé :
Location: sans mini - maxi  annuel 

68 000 € HT
Entretien : Forfait mensuel 550 € HT

Avenant 4 au marché de travaux de rénovation 
et extension complexe sportif la foret
(Aléas de chantier)

Lot 19 « VRD – aménagement ext - 
EV »

PIGEON 
56700 HENNEBONT

'+ 7 123,55€ HT
(Nouveau montant de marché : 412 511,55 € 

HT)

Avenant 2 au marché de travaux de rénovation 
et extension complexe sportif la foret
(Travaux d’adaptation de projet)

Lot 13 « Revêtement de sol sportif » SPORTINGSOLS
85250 SAINT-FULGENT

'+ 695 € HT
(Nouveau montant de marché : 133 728,47 € 

HT)

Avenant 4 au marché de travaux de rénovation 
et extension complexe sportif la foret
(Travaux d’adaptation de projet)

Lot 3 « Gros œuvre » MAHO BATIMENT 
56150 BAUD

'+ 5 721,46 € HT
(Nouveau montant de marché : 789 523,55 € 

HT)

Avenant 2 au marché de maîtrise d’œuvre pour la 
rénovation et l’extension de l’espace Athéna 
(Avenant de transfert de la mission HQE à 
E’NERGYS SOLUTIONS SAS (fusion avec IMPULSE)

DAVID CRAS 
35200 RENNES 

+ 0 € HT
(montant du marché inchangé : 501 407,54 € 

HT)

Fourniture de carburants en cuve – accords-
cadres à bons de commande

Lot 1 « Fourniture de gazole »

TOTAL ENERGIES PROXI 
NORD OUEST 

56000 VANNES

Mini annuel : 10 000 € HT
Maxi annuel : 60 000 € HT

Lot 2 « Fourniture de Sans Plomb 95 » Mini annuel : 5 000 € HT
Maxi annuel : 30 000 € HT

Lot 3 « Fourniture de Gazole Non 
Routier »

Mini annuel : 10 000 € HT
Maxi annuel : 40 000 € HT



Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

29- DU - CESSION À TITRE ONÉREUX PAR LA COMMUNE DU BÂTIMENT SIS 41 
RUE ABBÉ JOSEPH MARTIN

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

La Ville d’Auray est propriétaire d’un bâtiment situé au 41 rue Abbé Joseph Martin. 
Le bien est implanté sur la parcelle cadastrée AN 509 d’une contenance de 704m2. 
Il  se compose de deux appartements en rez-de-chaussée,  d’un appartement au 1er

étage et d’un appartement au second étage. La surface habitable est d’environ 150 m2. 

Le bâtiment est vide depuis le 30/06/2024 et n’est pas affecté à un service public ou à
l’usage du public et relève par conséquent du domaine privé de la Ville d’Auray.

Les Domaines, saisis obligatoirement par la ville dans le cas d’une cession d’un bien
communal, ont rendu un avis estimant la valeur du bien à 245 000€ (cf annexes 3 et
3bis). Les Domaines ont maintenu cet avis suite à une nouvelle consultation par la com-
mune à la demande de la commission d’urbanisme du 25 mars dernier (réponse par un
courriel du 1er avril dernier).
Néanmoins, il n’a pas été trouvé d’acheteur à ce prix par l’étude notariale de Maître
Rault en charge de la vente malgré cinq visites fin octobre et début novembre 2024 (cf
annexe 4). Les personnes ayant visité le bâtiment considérant le prix de 245 000€ trop
élevé au regard des travaux à réaliser et de l’emplacement proche de la voie express.
Aucune offre n’a par ailleurs été faite. 

Il est important de souligner que de nombreuses contraintes grèvent le bien.

- Au moins 61 000€ à 81 000€ de travaux sont nécessaires pour la réhabilitation éner-
gétique du bien selon le scénario retenu de rénovation énergétique (cf annexe 7). 
- Au coût de la rénovation énergétique, il faut ajouter tous les autres coûts liés à la réha-
bilitation du bien. La Sauvegarde 56 avait estimé le coût global de rénovation, en pre-
nant en compte la dimension énergétique, à 110 000€ environ (cf annexe 8).
- Proximité de la voie express (nuisances sonores importantes).
- Bâtiment partiellement non raccordé à l'assainissement collectif (cf annexe 9). 
- Bâtiment très marqué par l'humidité (constat fait par des agents de la Direction des
Services Techniques et des Sports).
- Les câbles électriques et les tuyaux cuivres ont été déposés suite à une effraction dé-
but 2025. 
- Le bâtiment se situe dans la bande des 100 mètres de la loi littorale et dans la marge
de recul par rapport à la voie expresse (loi Barnier). Ces deux éléments rendent impos-
sible toute démolition même si une démolition serait moins coûteuse car ils interdisent
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toute reconstruction. En effet, toute construction est interdite dans la bande des 100
mètres et dans la marge de recul fixée par la loi Barbier.

 En raison de cet échec à trouver un acheteur, l’étude Rault, avec l’accord de la com-
mune, a baissé le prix de vente à 200 000€. En réponse, Madame Doreau a fait une
offre à 175 000€ net vendeur le 26/11/2024 (cf annexe 5).  Cette offre a été acceptée
par la commission d’urbanisme du 28 janvier dernier. Toutefois, Madame Doreau n’a
pas obtenu le financement nécessaire pour sa demande de prêt et a dû retirer son offre.
Suite à cette renonciation, l’étude Rault a remis le bien en vente. Le 5 mars 2025, Ma-
dame Ogé a fait une offre à 170 000€ net vendeur et la prise en charge des 8160€ des
frais de négociation (annexe 5bis).
Saisie de cette proposition, la commission d’urbanisme du 25 mars dernier a rejeté
cette offre. Elle a été considérée comme trop basse par les membres de la commission.
La commission a demandé une nouvelle évaluation de la valeur vénale du bien. Les
services fiscaux ont confirmé à la Direction de l’Urbanisme la première évaluation à 245
000€ en date du 6 juillet 2023 et prorogé par un avis du 9 août 2024.

Madame Ogé, informée de ce refus, a alors fait une nouvelle proposition à 175 000€ net
vendeur.
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Une évaluation  du notaire,  en  date  du 14/02/2024,  estime la  valeur  du  bâtiment  à
160 000/170 000€ (cf annexe 6).

Le prix de cession sera de 175 000€ net vendeur,  prix qui a déjà été accepté par la
commission d’urbanisme du 28 janvier dernier, et Madame Ogé prendra en charge les
frais de négociation.

Les frais de notaire seront pris en charge par Madame Ogé. 

La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT, sise 3bis rue
Louis Billet, à Auray, rédigera l’acte notarié.

Liste des annexes : 

- Annexe 1 : Vue aérienne
- Annexe 2 : Extrait cadastral 
- Annexe 3 : Avis des Domaines en date du 06/07/2023
- Annexe 3bis : Avis des Domaines en date du 09/08/2024
- Annexe 4 : Comptes-rendus de visites par l’étude notariale en charge de la vente
lorsque le prix de vente était de 245 000€
- Annexe 5 : Offre de Madame Doreau
- Annexe 5bis : Offre de Madame Ogé
- Annexe 6 : Évaluation de la valeur du bien réalisée par l’étude Actavie
- Annexe 7 : Audit énergétique
- Annexe 8 : Coût estimatif global de la rénovation par la Sauvegarde56
- Annexe 9 : Contrôle du raccordement à l’assainissement collectif

Vu le budget de la commune ;

Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment l'article L 2141-1 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu l’avis des Domaines en date du 06/07/2023, prorogé de 18 mois par un avis en date
du 09/08/2024 ;

Vu  la  proposition  financière  faite  par  Madame  Jeanne  Ogé  à  la  ville  d’Auray  le
05/03/2025 ;

Vu l’avis défavorable de la commission d’urbanisme en date du 25/03/2025 pour vendre
le bien au prix de 170 000€ ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme en date du 28/01/2025
pour vendre le bien au prix de 175 000€ ;
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Vu l’avis de la commission d’urbanisme en date du 25/03/2025 pour vendre le bien au
prix de 175 000€ ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme en date du 17/06/2025
pour vendre le bien au prix de 175 000€ ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE la cession par la commune du bâtiment sis 41 rue Abbé Joseph Martin,
situé sur la parcelle AN 509 d’une surface de 704m2, à Madame Jeanne Ogé ou toute
société qu’elle se substituerait au prix de 175 000€ net vendeur ; 

- APPROUVE la prise en charge par Madame Jeanne Ogé des frais de négociation ;

-  APPROUVE la  prise  en  charge  par  Madame  Jeanne  Ogé des  frais  de
notaire afférents au dossier ;

- DESIGNE La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT, 
sise 3bis rue Louis Billet, à Auray, pour rédiger l’acte notarié ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié et toutes les pièces nécessaires à
la réalisation de cette transaction.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

30- DU - ACQUISITION ET CESSION DE PARTIES DE PARCELLES PAR LA 
COMMUNE À TITRE ONÉREUX DANS LE CADRE DE LA RÉHABILITATION DU 
CHEMIN DE KERUDO

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA) va lancer des travaux de réhabilitation d’une
partie  du  chemin  de  Kerudo  à  compter  de  l’automne  2025  (cf  annexe  1).  Cette
réhabilitation concerne 450 mètres du chemin qui fait un total de 1 kilomètre (cf annexe
2). L’objectif de cette réhabilitation est de faciliter et sécuriser la circulation des piétons
et cyclistes qui sont de plus en plus nombreux à emprunter ce cheminement qui relie la
gare  d’Auray  à  la  zone d’activités  de  Porte  Océane.  Il  est  à  noter  que  ce  chemin
constitue une partie de la limite territoriale entre les villes de Brec’h et d’Auray et est
ainsi situé pour moitié sur le territoire de Brec’h et pour moitié sur celui d’Auray.

Afin de mener à bien cette opération de réhabilitation, les limites du chemin doivent être
précisément établies. Les différentes limites cadastrales actuelles ont été déterminées
par un géomètre en octobre 2024. Il ressort de ce bornage que les limites cadastrales
du  chemin  empiètent  sur  des  parcelles  privées  (cf  annexe  3).  De  même,  certains
tronçons du chemin appartiennent à des propriétaires privés (cf annexe 3). 

La commune d’Auray est propriétaire de la partie du chemin qui empiète sur la parcelle
AS 74, propriété de Monsieur Rémy Cadudal. De même, Monsieur Rémy Cadudal est
propriétaire d’une partie du chemin et du fossé le long du chemin. 

La  commune  va  céder  l’emprise  foncière  qu’elle  détient  sur  la  parcelle  AS  74  à
Monsieur  Cadudal  au prix  de  1€/m2.  La commune va également  acquérir  l’emprise
foncière que Monsieur Cadudal détient sur le chemin au prix de 1€/m2. 

Les Domaines retenu une valeur de 1€/m2 pour la surface cédée (cf annexe 4). Soit une
valeur totale d’environ 48€ pour 48m2 environ. 

La  surface acquise  par  la  ville  est  d’environ  105 m2  soit  un coût  total  d’acquisition
d’environ 105€.

La ville entretiendra le fossé situé le long de la parcelle de Monsieur Cadudal. 
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Les frais de géomètre seront pris en charge par AQTA et les frais de notaire seront pris
en charge par la commune.

La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT, sise 3bis rue
Louis Billet, à Auray rédigera l’acte notarié.

Liste des annexes :
- Annexe 1 – Vue aérienne de tout le chemin
- Annexe 2 – Vue aérienne de la partie réhabilitée
- Annexe 3 – Plan de bornage
- Annexe 4 – Avis des Domaines

Vu le budget de la commune ;

Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment l'article L 2141-1 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu l’avis des Domaines en date du 03/04/2025 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme en date du 17/06/2025

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE  la désaffectation et le déclassement de l’emprise foncière communale
située sur la parcelle AS 74 ;

- APPROUVE la cession de l’emprise foncière communale située sur la parcelle AS 74
à Monsieur Rémy Cadudal au prix de 1€/m2 soit à un prix total d’environ 48€ ;

- APPROUVE l’acquisition de l’emprise foncière détenue par Monsieur Rémy Cadudal
sur le chemin au prix de 1€/m2 soit à un coût total d’environ 105€ ;

- APPROUVE la prise en charge par AQTA des frais de géomètre et par la ville d’Auray
des frais de notaire afférents au dossier ;

-  DÉSIGNE La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT,
sise 3bis rue Louis Billet, pour rédiger l’acte notarié ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié et toutes les pièces nécessaires à
la réalisation de cette transaction.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

31- DU - RÉGULARISATION PAR RÉTROCESSION, À TITRE GRATUIT, À LA 
COMMUNE D’AURAY DE 3 MÈTRES CARRÉS DE SURFACE SITUÉS AU 28 RUE 
DU DOCTEUR ALEXANDRE JARDIN

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par un courriel en date du 2 avril dernier, le cabinet de géomètre Bollet a pris contact
avec la  Direction  de l’Urbanisme au sujet  du  bâtiment  situé  au 28 rue  du Docteur
Alexandre Jardin. Le propriétaire l’a mis en vente.

Le permis de construire de cet immeuble a été obtenu avant 1975, année de réfection
du cadastre.  Auparavant,  il  s'agissait  du plan cadastral  napoléonien pour  lequel  les
angles de bâtiment étaient des angles sans pans coupés. Or, en l’espèce, il y a un pan
coupé (cf annexe 3).
Cela a eu pour conséquence que si la propriété de ce triangle est bien privative, le
domaine public a empiété juridiquement au niveau du rez-de-chaussée. 

Afin de corriger cet état de fait et permettre la vente du bâtiment, le géomètre a été
chargé de faire une division en volumes pour séparer le commerce des appartements
ainsi que de ce pan coupé. Un des volumes (volume 1) représente ce pan coupé et son
tréfond (cf annexes 5 et 6).

Le  propriétaire  du  bâtiment,  Monsieur  Lionel  Jégou,  propose  de  rétrocéder  à  la
commune le volume 1.

En  devenant  propriétaire  du  volume  1,  la  ville  deviendra  membre  de  l’Association
Syndicale Libre (ASL) du 28 rue du Docteur Alexandre Jardin (cf annexe 7). Toutefois,
comme cela est précisé à l’article 23 des statuts de l’ASL, la ville sera exemptée du
paiement des charges de l’ASL (cf annexe 7). Il s’agit d’une exemption définitive et qui
ne pourra pas être supprimée ultérieurement par les membres de l’ASL. 

Les frais de géomètre seront pris en charge par Monsieur Jégou et les frais de notaire
seront aussi pris en charge par Monsieur Jégou.

La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT, sise 3bis rue
Louis Billet, à Auray rédigera l’acte notarié.
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Liste des annexes :
- Annexe 1 – Vue aérienne à l’échelle de la commune
- Annexe 2 – Vue aérienne proche
- Annexe 3 – Extrait cadastral
- Annexe 4 - Document d’arpentage
- Annexe 5 - Division en volumes - vue de coupe
- Annexe 6 - État descriptif de division en volumes
- Annexe 7 - Statuts de la future ASL

Vu le budget de la commune ;

Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment l'article L 2141-1 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu les statuts de l’Association Syndicale Libre du 28 rue du Docteur Alexandre Jardin;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme en date du 17/06/2025
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

Le CONSEIL MUNICIPAL est invité à :

- APPROUVER l’acquisition, à titre gratuit, du volume du pan coupé du bâtiment sis au 
28 rue du Docteur Alexandre Jardin d’une surface d’environ 3m2 ;

- APPROUVER la prise en charge par Monsieur Lionel Jégou des frais de géomètre et
des frais de notaire afférents au dossier ;

-  DESIGNER La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT,
sise 3bis rue Louis Billet, à Auray rédacteur de l’acte notarié ;

- AUTORISER Madame le Maire à signer l’acte notarié et toutes les pièces nécessaires
à la réalisation de cette transaction.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

32- DSTS - AVENANT N° 6 CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC - 
CHAUFFERIE DU GUMENEN

Monsieur Stéphane RENAULT, 9 ème adjoint, expose à l'assemblée :
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Par Convention en date du 7 juillet 2009, la Ville d'Auray a décidé de concéder son
service public de distribution d'énergie calorifique du quartier de Gumenen à la Société
GDF SUEZ 

ENERGIE SERVICES -  COFELY dont  la  nouvelle  dénomination  sociale  est  ENGIE
ENERGIE SERVICES - ENGIE Solutions , pour une durée de 24 ans, soit jusqu'au 30
septembre 2034.

3 avenants successifs, datant du 30 janvier 2014, du 30 juin 2016 et du 1er juillet 2019
ont pu faire évoluer les obligations contractuelles du contrat de délégation de service
public :

1/ Par Avenant n°1 au Contrat de Concession en date du 30 janvier 2014, les Parties
ont  convenu  d'optimiser  le  tarif  contractuel  afin  de  permettre  une  diminution  des
redevances R2 en atténuant la charge financière des travaux de premier établissement
et en supprimant temporairement les redevances pour frais de contrôle et la Redevance
d'Occupation du Domaine Public. 

2/ Par avenant n°2 au contrat de Concession en date du 30 Juin 2016, les parties ont
convenu: 

• de redéfinir des prix R1 Biomasse et d'adopter une nouvelle formule d'indexation qui
reflète l'évolution du Bois Energie ; 

• d'adapter aux formules d'indexation les nouveaux indices suite à l'arrêt de publication
des indices initiaux , 

• d'acter  la  suspension  de  la  perception  des  redevances  pour  frais  de  contrôle  et
d'occupation  du  domaine  public  par  le  Concédant  jusqu'à  atteindre  le  niveau  de
raccordement de 2 400 kW; de modifier l'article 70 du Contrat de Concession par la
prise en charge, à hauteur de 12 622 Euros, par le Concédant des taxes foncières et
contributions  foncières  réglées  par  le  Concessionnaire  jusqu'à  un  niveau  de
raccordement de 2 400 kW ; 

• de redéfinir  le  plan de financement  en remplaçant  l'annexe 8 du contrat  par  une
nouvelle annexe ; de définir une redevance compensatoire à partir d'un niveau de
raccordement de 1 670 kW jusqu'à 2 400 kW conformément à l'annexe 1; 

3/ Par avenant n°3 au contrat de Concession en date du 1er juillet 2019, les parties ont
convenu : 

• d'autoriser le Délégataire à faire fonctionner la chaufferie du réseau de chaleur grâce
à  la  combustion  de  gaz  naturel,  dont  plus  de  la  moitié  sera  du  biométhane,  du
1/7/2019 au 31/12/2022. 

• de fixer le tarif de base Rlo en €uros / MWh au montant en valeur Mai 2019, soit
38,58 € HT, du 1er Juillet 2019 au 31 Décembre 2022. 
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• d'acter la suspension du taux de couverture Enr minimum de 82% pour la période du
1er Juillet 2019 jusqu'au 31/12/2022. Durant cette période, le taux EnR minimum à
respecter, correspondant à la part du biométhane sera de 50% afin de permettre de
conserver le bénéfice de la TVA à 5,5% sur le tarif Rl. 

4/ Par avenant N°4 au contrat de Concession en date du 1er janvier 2023, conclu pour
une durée d’un an, les parties ont convenu :

• La mixité théorique minimale de l’approvisionnement : 76% pour la biomasse et 24 %
pour le gaz.

• La révision du R1 suivra l’évolution des prix de marché du gaz et du bois qu’elle soit à
la hausse comme à la baisse.

• Il a été défini qu’au 1er janvier 2023 le scénario 2 (remise en service de la chaudière
biomasse) est prioritaire. 

• Le cas échéant, il sera procédé au transfert vers le scénario 1 (100% Gaz naturel)
puis  vers  le  3  (remise  en  service  de  la  chaudière  biomasse  avec  système
d'évacuation des calories, type aérotherme, pour maintenir une charge minimale de
50%) après concertation préalable avec la Ville d’Auray.

5/ Par avenant n°5 au contrat de concession en date du 1er janvier 2024, conclu pour
une durée d’un an, les parties ont convenu :

• De  fixer  le  tarif  de  base  R1  en  euros/MWh  en  fonction  des  conditions  de
fonctionnement de la chaufferie 

• De supprimer le scénario n°3 étudié dans le cadre de l’avenant n°4 ;

Le présent avenant n°6 présenté en annexe a pour objet de fixer le tarif de base R1 en
€uros/MWh en fonction des conditions de fonctionnement de la chaufferie.

Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  de  la  commission  Cadre  de  Vie  et  Transition
Ecologique (CVTE) du 19 juin 2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Conseil municipal de la ville d’Auray du 2 juillet 2025  329/391



Le conseil municipal :

- ÉMET un avis favorable au projet d’avenant N°6 du contrat de délégation de service
public de distribution d'énergie calorifique du quartier de Gumenen-Goaner.

-  AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant  N°6 du contrat  de délégation de
service public de distribution d'énergie calorifique du quartier de Gumenen-Goaner ainsi
que tous les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

33- DSTS - CONVENTION DE SERVITUDE ENEDIS-PARCELLE AB 0621 (CHARLES
DE BLOIS)

Monsieur Stéphane RENAULT, 9 ème adjoint, expose à l'assemblée :

Une convention de servitude entre ENEDIS et la Ville d’Auray a été signée en 2011,
mais sans faire l’objet d’une délibération au Conseil Municipal (en annexe).
ENEDIS occupe un terrain d’une superficie de 5.60 m², situé à Charles de Blois faisant
partie de l’unité foncière cadastrée AB 0621, d’une superficie totale de 10473 m².

Ledit  Terrain  est  destiné  à  l’installation  d'un  poste  de  transformation  de  courant
électrique  et  tous  ses  accessoires  alimentant  le  réseau  de  distribution  publique
d’électricité (ci-joint en annexe un plan délimitant l’emplacement réservé à Enedis).

Le  poste  de  transformation  de  courant  électrique  et  les  appareils  situés  sur  cet
emplacement font partie de la concession et à ce titre seront entretenus et renouvelés
par Enedis.

Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  de  la  commission  Cadre  de  Vie  et  Transition
Écologique du 19/06/2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- APPROUVE les termes de la convention de servitude telle qu’annexée à la présente ;

-  AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié ainsi que tous les documents
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.
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34- DEEJ - LABEL « MA COMMUNE AIME LIRE ET FAIRE LIRE »

Madame Claire PARENT MER, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La Ville d'Auray met en œuvre de nombreuses actions en faveur de la  lecture.  Un
certain nombre de partenariats a été mis en place avec l'association « Lire et faire lire »,
qui, depuis 1999, mobilise des bénévoles seniors pour partager leur plaisir de la lecture
avec les enfants.  Aujourd'hui, 27 bénévoles interviennent dans différentes structures
éducatives et  sociales alréennes :  écoles,  accueil  de loisirs  et  crèches.  Au mois de
juillet  prochain,  l’association  participera  au  programme  "Partir  en  livre"  via  une
intervention  de  deux  après-midis  sur  un  bateau.  Le  centre  de  loisirs  municipal  et
l’association organisent ensemble un prix "Poésie". Enfin, chaque année, l’association,
en  collaboration  avec  la  Ville  et  les  cinq  écoles  (environ  350  enfants  CM1/CM2),
organise un concours de lecture à haute voix.

En 2017, la commune s'est vue décerner le  label « Ma commune aime lire et faire lire »
pour une durée de deux ans.  Cette labellisation a été renouvelée en 2019 puis en
2021. 

Le label « Ma commune aime lire et faire lire » a été créé par l'association « Lire et faire
lire » en partenariat avec l'Association des Maires de France (AMF). Il valorise l'action
locale en faveur de la lecture et met en avant les collectivités locales les plus engagées
dans ce partenariat avec « Lire et faire lire ».

Avec ce label, la ville d'Auray a intégré un réseau partageant et valorisant les bonnes
pratiques et l'innovation sociale. Ses représentants sont invités aux temps d'échanges
nationaux organisés par l'association « Lire et faire lire ». Les communes labellisées
disposent  des  outils  de  communication  et  pédagogiques  mis  en  ligne  sur  le  site
macommuneaimelireetfairelire.fr 

Afin de renouveler ce label, aujourd’hui pour une durée de quatre ans,  la commune doit
informer le comité d'experts des actions menées depuis 2021. Ce comité d'experts est
composé de trois représentants de l'association « Lire et faire lire » dont le président,
de trois représentants de l'AMF et de l'écrivain Alexandre Jardin,  qui  le préside. Le
comité, en concertation avec les coordinations départementales de « Lire et faire lire »,
se prononcera en faveur d'un renouvellement du label ou de sa suspension.

Pour obtenir ce label, la ville d'Auray doit s'engager à développer au moins trois actions
sur les neuf items proposés :

- communiquer sur les actions menées par les bénévoles dans les différents médias
communaux pour valoriser et développer la mise en place du programme ;

- favoriser la présence de « Lire et faire lire » dans les activités proposées en temps
périscolaire ;

-  favoriser  la  présence  de  « Lire  et  faire  lire »  dans  un  PEDT (Projet  Éducatif  De
Territoire) ou dans le contrat de ville ;

- inciter au partenariat avec les bibliothèques de lecture publique ;

- associer les bénévoles lecteurs aux manifestations culturelles locales ;

- associer les bénévoles lecteurs aux actions intergénérationnelles locales ;
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- valoriser et reconnaître les seniors engagés dans ce bénévolat (remise de médaille,
réceptions, invitation aux activités de la commune) ;

- participer au financement de l’accompagnement des bénévoles (soutien financier à la
coordination départementale pour la formation des bénévoles ...) ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission éducation, enfance et jeunesse du
20/06/2025, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- ADOPTE  le dossier de candidature ci-annexé ;

- AUTORISE Madame le Maire à demander le renouvellement du label pour une durée
de quatre ans et prendre toutes les mesures nécessaires à son application.
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Compte-rendu affiché le 03/07/2025
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/07/2025

35- DEEJ - ADHÉSION AGORA 2R

Madame Claire PARENT MER, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La commune d’Auray souhaite adhérer à la centrale de référencement AGORA 2R afin
de  bénéficier  des  avantages  proposés  pour  les  produits  alimentaires  et  non
alimentaires.  AGORA 2R  organise  des  consultations  auprès  des  fournisseurs  pour
obtenir le meilleur rapport qualité-prix-service et met à disposition de ses adhérents une
Mercuriale référençant les fournisseurs sélectionnés et leurs produits. 

La convention d’adhésion définit les conditions tarifaires et les modalités d’exécution de
la prestation de la centrale de référencement AGORA 2 R. Elle est établie pour une
période de quatre mois à compter du 1er septembre 2025 jusqu’au 31 décembre 2025,
avec reconduction tacite par périodes successives d’un an. 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission éducation, enfance et jeunesse du
20/06/2025,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL

Le conseil municipal :

- AUTORISE Madame la Maire à signer la convention d’adhésion 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/07/2025
Compte-rendu affiché le 03/07/2025
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QUESTIONS DIVERSES  
 
Terrain de Rugby de Charles de Blois + Parc Utting 
 
Benoît GUYOT 
 
Ma première question concerne le stade de rugby de la gare. On est habitué à ce que
les  services  techniques soient  particulièrement  vigilants  sur  l'utilisation  des produits
phytosanitaires et respectueux de la nature. Comme je suppose que nous aurons à
nouveau des gens du voyage qui  vont  revenir  sur  ce terrain,  est-il  possible  de les
sensibiliser à ces produits phytosanitaires? Ils nettoient leurs caravanes, les bateaux,
les voitures et je ne sais pas quels sont les produits qui sont utilisés. Comme il y a au
moins des salamandres, j'en suis sûr, ce serait bien de les sensibiliser. 
Ma deuxième question concerne le parc Utting où l'année dernière un terrain de boules
bretonnes a été construit. J'ai l'impression que toute cette zone est un peu à l'abandon.
J'ai envoyé des photos à Monsieur Kergosien, ça semble être vraiment abandonné. Je
voudrais savoir qui est responsable de l'entretien ?  

Claire MASSON 
 
J'ai rencontré les gens du voyage à leur arrivée. Je pense qu'il y a une petite confusion
sur  les  termes.  Ce  qu'on  appelle  joliment  produits  phytosanitaires,  ce  sont  des
pesticides,  donc des produits  qui  tuent.  Les pesticides tuent  les mauvaises herbes:
herbicides,  les  insectes:  insecticides,  les  maladies:  les  fongicides  pour  les
champignons. Ça n'a vraiment rien à voir avec ce qu'on utilise pour nettoyer. Ce sont
des produits extrêmement plus toxiques qui sont des produits qui sont mutagènes pour
notre ADN. Tous les pesticides sont cancérigènes et tératogènes, donc qui entraînent
des malformations fœtales. C'est quand même autre chose que des savons. Je pense
qu'il faut quand même bien différencier le joli nom de produits phytosanitaires, ce n'est
pas tellement phytosanitare, c'est surtout tueur. Ceci dit, je rediscuterai avec eux des
produits qu'ils utilisent en lavage, qui sont des types de savons et qui sont normalement
beaucoup moins toxiques qu'un pesticide. Vous noterez qu'ils  se sont  éloignés des
salamandres. Vous avez bien fait d'avertir, ils ont été très réglo là-dessus. Cette année
j'ai essayé de les sensibiliser au tri des emballages. J'ai demandé à ce qu'ils aient des
poubelles jaunes et je leur ai expliqué ce qu'on peut mettre dans les poubelles jaunes.
On retravaillera sur ces dossiers-là effectivement dans l'avenir s'ils reviennent mais on
a essayé d'avoir un dialogue constructif  avec les personnes qui viennent. C’est une
famille qui vient depuis 5 ans quasiment. Nous avons dû leur refuser le territoire une
année parce qu'ils n'avaient pas été réglo l'année d'avant sur les durées et donc là nous
leur avions dit 2 semaines avec un délai maximum d'une semaine supplémentaire. Dès
qu'ils arrivent on lance un avis d'expulsion en Préfecture donc ils savent que de toute
façon après on enclenche les choses mais ça se passe bien. Je ne crois pas qu'ils aient
posé de problèmes de bruit. Ils nous rendent des sanitaires et un terrain très propres.  

Benoît GUYOT 
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Étant un voisin direct de ces personnes, honnêtement il n'y a rien à dire. Il n'y a pas eu
de bruit ou très peu. Il y a des enfants donc il faut bien qu'ils vivent aussi. Mais il y a le
respect des distances, la politesse. Ça a été un séjour calme.  

Claire MASSON 
 
Nous essayons de garder un contact respectueux les uns des autres et effectivement
d'amener à ce que ça se passe bien. Je pense que les gens du voyage ont une façon
de vivre différente mais il faut essayer de tolérer les choses aussi malgré tout sur notre
territoire  
aussi.  
 
Nathalie GUEMY 
 
Concernant l'entretien du Parc Utting j'ai interrogé les services et Monsieur Etcheber
m'a répondu qu'effectivement il y a eu un petit loupé. Ils sont intervenus cet après-midi
avec diligence pour nettoyer autour des bancs. Il m'indique aussi que les cheminements
piétons sont tondus toutes les 3 à 4 semaines environ avec un passage de finition à la
débroussailleuse qui a lieu une fois sur 2. Le reste de la parcelle est fauchée à raison
de 2 à 3 passages dans la saison. Il m'indique aussi que les bancs vont être rénovés
sur tout l'ensemble du territoire parce que les assises sont abîmées pour certains.  
 
Fermeture projetée de l’incinérateur de Plouharnel + dispositif "Voisins Vigilants"

Françoise NAEL 
 
Nous aurions souhaité avoir des informations par rapport à la fermeture de l'incinérateur
de Plouharnel qui doit avoir lieu fin octobre. Comment va-t'on gérer les déchets suite à
cette fermeture et quelles seront les répercussions sur la facture des administrés ?  
La  deuxième question concerne la  sécurité.  Cette  question s'adresse à Madame le
Maire et à Monsieur Kergosien. Suite à la recrudescence de cambriolages sur Auray, il
y a eu une réunion publique initiée par la gendarmerie et qui a été rejointe par la Ville. À
cette réunion,  à  plusieurs reprises,  plusieurs personnes ont  posé la  question sur le
dispositif de Voisins Vigilants et de participation citoyenne. Il n'y a eu aucune réponse
apportée ce soir-là. Nous voudrions avoir une position claire de votre part, le groupe
J'aime Auray mais aussi les administrés qui étaient là ce soir-là. 
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Claire MASSON 
 
Concernant l'incinérateur, vous savez qu'il est prévu d'être fermé dans tous les cas au
plus tard en 2027. Il s'avère qu'on a des fragilités sur la tour de refroidissement qui nous
ont été signalées par le délégataire. Nous ne souhaitons pas réinvestir. Il aurait fallu
plus de 3 millions d’euros pour pouvoir poursuivre jusqu'à fin 2027. Ça nous semblait
démesuré. D'un commun accord au niveau des élus d'AQTA avec Philippe le Ray, nous
avons décidé d'arrêter quand on estimera qu'effectivement c'est plus sérieux d'arrêter.
Ce  sera  avant  la  fin  de  l'année  effectivement,  sans  doute  autour  d'octobre,  nous
n'avons pas la date exacte. Les déchets seront déviés vers un autre incinérateur. Les
négociations sont en cours avec différentes collectivités. C'est Philippe Le Ray qui gère
ces  négociations,  c'est  un  accord  entre  nous.  Il  connait  plusieurs  présidents  de
syndicats de traitement,  donc c'est lui  qui règle ça. Pour l'instant,  ça n'aura pas de
conséquence sur la facture des administrés. Nous avions déjà fait une augmentation de
tarif  et il  faut quand même voir aussi qu'on a une très grosse baisse de production
d'ordures ménagères résiduelles qui sont incinérées. On est passé de 24 000 tonnes
annuelles à 16 000 tonnes en un an et demi. Ça nous permet aussi d'avoir moins de
coûts sur l'incinération. Le dévoiement vers d'autres incinérateurs ne sera pas non plus
spécialement plus coûteux à ce niveau-là. Nous vous donnerons les estimations plus
précises sur les chiffres quand on aura les contrats signés. C'est vrai que pour l'instant
je ne sais pas si vous êtes au courant mais Rennes Métropole a un gros souci sur son
incinérateur et  utilise beaucoup les vides de four sur la Bretagne. D'ici  18 mois,  ils
devraient avoir tout résolu et on aura plus de capacité de vide de four en Bretagne et
plus de facilité à négocier aussi avec les acteurs locaux.  
 
Françoise NAEL 
 
J'imagine que comme il va falloir transporter des déchets bien plus loin que Plouharnel,
il y aura forcément à un moment ou un autre un coup sur les factures. Qui va porter la
différence, le transport et les dépenses ?  
 
Claire MASSON 
 
Pour l'instant, tant qu'on est en année transitoire, c'est le budget général d'AQTA qui
vient  compenser.  On  verra  dans  les  années  qui  viennent.  On  espère  qu'avec  les
baisses de tonnage, et le fait que les incinérateurs locaux vont se libérer, on n'aura pas
de surcoût. En sachant que là on est aussi en baisse de tonnage sur les déchetteries.
La seule chose qui nous reste payante ce sont les déchets verts et les tout-venants. Sur
ces derniers, on est en baisse de tonnage très nette depuis qu'on a mis le contrôle
d'entrée et qu'on a augmenté pour les professionnels le coût des tout-venants. Le reste
étant gratuit  au niveau gravats,  etc...puisque maintenant on a des REP qui sont en
cours. Je ne vais peut-être pas trop insister ce soir pour vous développer tout ça, mais
je vous redonnerai ces éléments avec le bilan annuel en septembre/octobre.  
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Pierrick KERGOSIEN 
 
Concernant notre positionnement sur le dispositif  des voisins vigilants ou celui de la
participation  citoyenne,  je  crois  que  nous étions  dans cette  salle  en  tout  début  de
mandat.  Nous  avons  pu  dire  que  nous  n'étions  pas  favorables à  la  participation
citoyenne et au dispositifs "Voisins Vigilants". Nous n'avons pas changé d'avis. L'idée
que nous avons de la sécurité, c'est que chacun est acteur de sa sécurité et peut avoir
un contact direct avec les forces de l'ordre. C'est ce qu'on a essayé de mettre en place,
nous ne sommes pas favorables à ce qu'il y ait un intermédiaire. C'est ce qu'on a pu
mettre en place à un moment sur des permanences qui étaient ouvertes avec la police
municipale et la gendarmerie. Je reprends un peu vos propos, Madame Naël, puisque
ce ne sont pas des conférences qui sont organisées par la gendarmerie et accueillies
par la Ville. L'animation de la conférence sur la cybermalveillance et de la conférence
sur le cambriolage a été assurée par le correspondant sûreté à la demande de la ville
d'Auray. C'était juste pour me permettre de rétablir les choses. L'idée c'est vraiment que
chacun soit acteur de sa sécurité. On veut vraiment qu'il y ait un contact direct sans
intermédiaire et je pense que le principe de voisins vigilants, naturellement quand on a
un  lien  social  normal  avec  ses  voisins,  existe  de  toute  façon  en  ayant  cette
bienveillance envers ses voisins. Je vous remercie de parler de ce sujet puisque je
rappelle et ça a été dit lors de cette conférence sur le cambriolage, que pour l'été et
cette  saison,  il  y  a  le  dispositif  "tranquillité  vacances"  qui  n'est  peut-être  pas
suffisamment sollicité au niveau de la ville d'Auray où soit la gendarmerie soit la police
municipale  peuvent  faire  des  rondes  chez  les  particuliers  quand  ils  sont  partis  en
vacances. Ça permet aussi d'être rassuré sur ces sujets.  

Françoise NAEL 
 
Puisque  vous  reprenez  mes  propos  sur  le  fait  que  c'est  en  collaboration  entre  la
gendarmerie et la Ville, pourquoi n'avez-vous pas répondu ce que vous venez de nous
répondre  ce  soir  à  cette  réunion  Monsieur  Kergosien?  Parce  que  vous  avez  été
interpellé là-dessus.  

Pierrick KERGOSIEN 
 
J'ai été interpellé Madame Naël, mais je n'ai rien entendu puisque la personne s'est
adressée aux gendarme et moi  j'étais juste 4 ou 5 rangs derrière. Vous savez que
l'acoustique du Petit Théâtre est très mauvaise. Donc Madame Naël, je ne peux pas
répondre à une question que je n'entends pas.  
 
Françoise NAEL 
 
Mais vous pouviez demander à la faire répéter?  

Pierrick KERGOSIEN 
 
Je lui ai dit "Je n'ai pas entendu votre question, je ne peux pas y répondre" .  

Françoise NAEL 
 
Non, absolument pas. Nous étions quatre présents ce soir là.  
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Skatepark 

Jean-Charles KERLAU 

J'ai une question concernant le skatepark. Il a été mis en service il y a un peu plus d'un
an. Quelques mois après sa mise en service, il a été observé des dégradations sur le
revêtement du Bowl. Ces dégradations se sont amplifiées avec le temps, à tel point que
maintenant on peut voir qu'il n'y a plus de matière dans certains endroits du Bowl et ça
nuit notamment à la pratique du Skate et à la sécurité des skateurs. Est-ce que des
mesures correctives sont envisagées? Et si  oui est-ce que la garantie constructeur,
puisque c'est un ouvrage relativement récent, est prévue dans ce cas?  
La  deuxième question  c'est  qu'un  certain  nombre  de  skateurs  n'observent  pas  les
mesures de sécurité qui sont affichées in situ, à savoir le port du casque, le port des
genouillères, des jambières. Est-ce que les agents municipaux de la police font des
contrôles? Est-ce que des contrôles sont effectués sur la pratique des skateurs?  

Stéphane RENAULT 
 
Je  vais  pouvoir  vous  répondre  sur  la  partie  skatepark  et  notamment  le  Bowl.
Effectivement,  nous  aussi  nous  l'avons  bien  remarqué.  La   garantie  de  parfait
achèvement court toujours et on l'a même prolongée. Des courriers officiels par huissier
ont été envoyés à l'entreprise de travaux. Ça prend effectivement un certain temps
quand on commence à rentrer comme ça en contentieux. C'est une entreprise qui est
sur Montpellier. Aucun courrier n'a été réceptionné même en recommandé avec accusé
de réception et on ne sait pas où ils sont. Nous n'avons aucune réponse de leur part.
Nous sommes passés à l'étape suivante, c'est à dire que pour savoir ce qu'il faut faire,
on  a  fait  appel  à  un  bureau  d'études spécialisées qui  s'appelle  Cruise  Control.  Le
diagnostic va être effectué fin juillet.  L'entreprise là encore est conviée à venir pour
qu'ils puissent justement être confrontés au désordre qui a été fait. Le maître d'œuvre
doit  assister à cette réunion et à partir  de ce diagnostic et des résultats,  on pourra
effectivement définir les travaux à faire. Est-ce que c'est juste reprendre les endroits qui
sont dégradés ou est-ce qu'il faut tout reprendre et dans ce cas rentrer dans une autre
procédure qui sera effectivement beaucoup plus longue? On espère effectivement que
le diagnostic sera le plus favorable possible pour la pratique du skate. C'est vrai que
pour l'instant j'ai l'impression qu'ils arrivent à slalomer. Il y a quelques pastilles à des
endroits bien précis et je les crois assez agiles pour pouvoir effectivement les éviter
quand  ils  utilisent  le  Bowl  avec  les  trottinettes  ou  les  skates.  En  ce  qui  concerne
l'utilisation  des  éléments  de  sécurité,  casques  et  genouillères,  elle est  fortement
conseillée.  A  partir  de  là,  si  vous  avez  vos  enfants  ou  petits  enfants,  vous  allez
forcément essayer de leur mettre les équipements nécessaires mais pour les adultes,
ils sont majeurs et vaccinés, ils font un peu à leur guise.  
 
Jean-Charles KERLAU 
 
Merci pour votre réponse. Sur le règlement affiché, c'est bien marqué que le port des
équipements de protection est obligatoire.  
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Claire MASSON 
 
Obligatoire ça veut dire que ça que ça nous décharge mais ce n'est pas contrôlé. C'est
nous qui avons décidé de mettre ça aussi pour imposer aux gens de faire attention mais
ce n'est pas quelque chose que l'on contrôle et que l'on verbalise si vous voulez. Ça
décharge aussi la Ville de sa responsabilité à ce niveau-là, c'est aux parents de gérer.  
 
Travaux en cours 

Claire MASSON

Pour le dernier point, les travaux en cours.  Le démarrage des travaux sur la dorsale
cyclable :  l’enfouissement  des  réseaux  est  prévu  en  septembre  et  le  dossier  de
consultation des entreprises pour la Ville sera déposé la semaine prochaine. La cuisine
municipale sera hors d'eau / hors d'air courant septembre. Les travaux se poursuivent
et nous faisons une première pierre demain à 14h00 pour montrer que finalement les
travaux peuvent se faire parce que réglementairement on n'est pas en cause. On a reçu
un  avis  positif  lors  de  la  demande  de  référé  suspension  des  propriétaires.  Les
propriétaires avaient fait  un recours en référé suspension, le juge les a déboutés et
nous avons donc été,  autorisés à maintenir  nos travaux.  Concernant  les locaux du
tennis, la poutre centrale est arrivée cette semaine, vous avez peut-être vu des photos.
C'est une poutre énorme qui va venir chapeauter les cours 1 et 2. Le démarrage de la
charpente est en cours. Pour l'ouvrage d'art Anne de Bretagne, les travaux ont démarré
donc finalement la semaine qui était prévue, juste après le 15 juin. Les travaux à la
Forêt se poursuivent.  
Quelques dates à venir : Auray l'été démarre cette semaine jusqu'à septembre. La Ville
s’anime,  nous  vous  invitons  à  une  saison  pleine  de  découvertes,  de  musique,  de
convivialité. Laissez-vous porter par cette programmation riche et variée, pensée pour
tous les âges et tous les goûts.  Nous avons entre autres des concerts  gratuits  les
jeudis.  Nous avons aussi  toujours  le  travail  en  partenariat  avec la  Cabanatous.  Le
terrain d'aventure a démarré cette semaine jusqu'au 25 juillet. Le temps fort associatif
que  sont  le  forum  des  associations  et  la  fête  du  sport  aura  lieu  le  6  septembre.
L'ouverture de la saison culturelle se fera à l'Oasis du Parco Pointer le 27 septembre.
Je vous souhaite à tous un bel été que je n'espère pas trop sous la canicule et d'ailleurs
c'est pour ça que nous travaillons sur les économies d'eau et la sensibilisation aux
économies d'eau pour tous les habitants avec Eaux et Rivières de Bretagne. Ça nous
semble un dossier très important par temps de canicule en particulier.
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A 20h31, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame
le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance

Madame MASSON:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : absente - procuration à Mme PARENT MER 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: absente - procuration à Mme GUEMY 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SPILBAUER : absente - procuration à Mme LE CROM
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur NICOL : absent - procuration à M. SAUVAGEOT 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : absente 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame CLAR : 
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CYFFERS : absent - procuration à M. GUILLEMET
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame EME : absente - procuration à M. LE ROL
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAMSON :  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUILLAY :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHÉ : absent - procuration à M. KERLAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur      KERLAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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